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PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 
La séance est ouverte à dix heures, 


— Î — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 26 octobre à été affiché et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 —- 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. MM. Biiliemaz, Bouvier O'Cottereau, Aït Ali 
et Viollette s'excusent de ne pouvoir assister aux séances de 
ce jour. 

M. Trémouilhe s'excuse de ne pouvoir assister à la présente 
séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder re congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

IL n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé. 


— 1 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée que l'urgence est 
acquise de plein droit pour la discussion du projet de loi 
relatif au renouvellement de l'Assemblée nationale. 

La discussion d'urgence pourra être inserite, après décision 
de la conférence des présidents, à l'ordre du jour d'une séance 
réservée aux discussions d'urgence, 
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RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Liuns sa séance du 23 octobre 1955 l'Assem 


blé hialtu ile naval lenvove à la cummisston des territoires 
d'outre-mer la prop lion de résolution de M. Caillavet et 
plusieurs de ( col es. tendant à inviter le Gouvernement 
à erer el à © hi ser ui “imée de métier de l'Union fran- 
Û l ; : 

La comm les territoires d'outre-mer se déclare incomp 
tent | | ‘ dù et «li ET \ restri sie pour à 

| hi ‘ tu l'art e 2 OU voulement e consulte | Assem 
blu: ur le pr« | pour le fond de ectlte affaire à la comamis- 
&ron de La l hationale ‘ 

H nx | d'opposition ? 

lt en est rot ’ 

La pro] ri lution avant fait l'objet d'une demande 
«! dis ’ «l éhot 1 va el] procede à DONC Aa 4 l'afii 
chace et Uification de la demande de discusson d'ur- 
£! 

ue 5 s 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reeu de M. Rousselot, ave demande de 
Llon de résolution tendant d 


«l usslon dd urgen une propn 
jmviler le Gouvernement à he pas MAMNICIE Hit eHVOUYer en 
Afrique du Nord les militaires mariés où soutiens de fanulle du 
contingent ou rappeles sous les drapeaux 


La proposition sera imprimée sous le n° 11540, distribuée, et, 
s'il M v à pars d'opposition, renvoret ä la CoHHiSssiori de la 


defense natronaht lssenltiment.) 

J'ai recu de M Bernard Manceanu, ave demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution ten lant à inviter le 
Gouvernement à ramener de 195 p, 100 à 10 p 100 le taux 
de la tax: i valeur ajouteé pour es produ ts textiles, le 


cuir et la chaussure j; ht 
La proposition sera imprimée sous le n° 11341, di-tribuée e!, 
s'il n'y à pas d'opposilios, renvoyée ‘à la commission des 
affaires économique lssentiment Le 
IL va étre pru édé à l'affichage et à la notification des 


dérmandes de discussion d'urgenct 
ê > 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


. M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de l'Assemblée de l'Union fran- 
QCuiser, 
Conformément à la résolution du 4% juillet 1952 et aux 
articles 16 et 19 du réglement, la candidature présentée par Île 
collège électoral, composé des députés faisant partie le 4 juil- 
let 1902 du groupe du rassemblement du peuplé français, à été 
ubliée au Journal offirel (lois et décrets) du 25 octobre et à 
A suite du compte rendu de la séance du 25 octobre 1955. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 4 

En conséquence, je déclare cette candidature ralifiée et je 
l wlume membre de l'Assemblée de l'Umon française M. Jean 
Nalal, 


ec ® = 
NOMINATION D'UN MEMBRE D'UNE COMMISSION 
M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 


suite de vacance, d'un membre de la commission des pensions. 

Cette candidature a été, conformément à l'article 16 du règle- 
ment, insérce à la suile du compte rendu in ertenso de la 
deuxième séance du 25 octobre 1953. 

La présidence n'a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare celle candidature validée. 

Je proclame donc M. Barry DMawadou membre de la commis- 
sion des pensons, 


ee 
RETRAIT DE L'ORDRE DU. JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
de la 4 sg um de résolution n° 104%, de M. Desson tendant 
à inviter le Gouvernement à préciser la portée de la loi n° 51-37 
du 6 janvier 1951 réglementant la publicité des boissons autori- 
sées en ce qui concerne les formes que peut revêtir la publi- 
cité autoriste par cetle loi (n°* 10840-11317-11925-11594). 





Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

Fn consequence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
* L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet de 
loi n° 4567 tendant à autoriser le President de la République à 
ratilier la convention d'établissement entre Ja France et Fitalie, 
le protocole et l'échange de lettres, signés à Paris le 23 août 
151 (ne fOuNE). 

Mais une opposition a été formulée el sera insérée à Ja 
suite du Cote Ft ndu in ertenso des séances de ce jour 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
Jour. 


ss D 
STATUT DU FERMAGE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Je vote sans débat 
conformément à l'article 36 du règlement, des propusitions de 
loi: 1° de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues, 
n° 10319, tendant à compléter larlicle 28 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945, modifiée par la loi n° 46-682 du 14 avril 
1956, relative au stalut du fermage; 2° de M. Waldeck Rochet 
et plusieurs de ses collègues, n° 10456, tendant à limiter jes 
résiliations abusives de baux ruraux, pour retards dans le 
payement des fermages (n° 11087). 

Je consulle l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
‘Assemblée, consultée, détide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique, —= Le premier alinca de 
l'article 40 du code rural relalif aux motifs de nor:-renou- 
vellement des baux ruraux est complété par les di positions 
suivantes : 

« Nonobstant toute clause contraire, un retard de payement 
de fermage ou de la part de produit revenant au bailleur 
ne sera réputé lel que si plus de deux mois se sont écoulés 
après mise en demeure effectuée par le bailleur par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

« La lettre recommandée devra à peine de nullité mentionner 
ce délai, 

« La résiliation ne pourra avoir lieu que si les retards de 
y M se sont produits plus de deux fois au cours du 
ail. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire con- 
naître à l'\ssemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposilion de loi tendant à compléter l'article 810 du 
code rural relatif aux motifs de non-renouvellement des baux 
ruraux. » 

I n'v a pas d'opposition ?... 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de lol. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aur voir est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Con- 
seil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d'un délai maximum de deux mois à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


_ 


= 
CONTRATS INDEXES SUR LE SALAIRE MOYEN DEPARTEMENTAL 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'urdre du jour appelle le vote sans débat, 
conformement à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à donner une nouvelle base 
aux contrats indexés sur le salaire moyen départemental, 
(Nos 11335, 11605.) 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur l'article modifié par le Con- 
seil de la République. 


(Article unique.] 


M. le président, La commission propose, pour cet article, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Article unique. — Dans les contrats conclus avant le 1 jan- 
vier 1954 et stipulant le payement de som Variant en fonc- 
tion du salaire moyen départemental, l'index choisi par les 
parties est remplacé par le montant des allocations familiales 


ai 


le: 
vi 
lif 
no 


sul 
ju 
en 
LL 
fr: 
Tr 
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payées au chef d’une famille de deux enfants résidant dans la 
zone où aucun abattement n'est opéré. » 

Je mets aux voix l'article unique, ainsi rédigé. 

(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle vient 
d'adopter sans modification le texte adopté en dernier lieu par 
le Conseil de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


D = 
MODIFICATION DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
couformément à l'article 3%6 du réglement, en deuxième lecture, 
de la proposilion de loi tendant à _ les articles 162, 
491 et 367 du code d'instruction criminelle. (N°s 11084, 11606.) 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles modifiés par le Con- 
scil de la République. 

[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1°, 
d'adopter le lexie du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1°, — Il est inséré entre les alinéas 1% et 2 de l'arti- 
cle 162 du code d'instruction criminelle les disposilions sui- 
vantes : 

« Dans le cas où la condamnation n'intervient pas pour toutes 
1: infractions qui ont fait l'objet de la poursuite, ou n'inter- 
vient qu'à raison d'infractions qui ont fait l'objet d'une disqua- 
liication soit au cours de l'instruction, soit au moment du 
prononcé du jugement, comme aussi dans le cas de mise hors 
de cause de certains des prévenus, le tribunal devra, par une 
disposition motivée, décharger le condamné de la part des 
frais de justice qui ne résulte pas directement de l'infraction 
avant entraîné la condamnation au fond. Le tribunal fixera Jui- 
méme le montant des frais dont devra être déchargé le con- 
dumné, ces frais étant laissés, selon les circonstances, à la 
charge du Trésor ou de la partie civile, » 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'alopler le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 — NH est inséré entre l'alinéa 1% et l'alinéa 2 de 
l'artic'e 194 du code d'instruction criminelle les dispositions 
suivantes : 

« Dans le cas où la condamnation n'intervient pas pour toutes 
les infractions qui ont fait l’objet de la poursuite, ou n'inter- 
vient qu'à raison d'infractions qui ont fait l'objet d'une disqua- 
ltication soit au cours de l'instruction, soit au moment du pro- 
noncé du jugement, comme aussi dans le cas de mise hors de 
cause de certains des prévenus, le tribunal devra, par une dis- 
posilion motivée, décharger le condarmné de la part des frais da 
Justice qui ne ‘résulle pas directement de l'infraction ayant 
entrainé Ja condamnation au fond. Le tribunal fixera Ini-même 
le montant des frais dont devra être déchargé le condamné, 
ces frais étant laissés, selon les circonstances, à la charge du 
1résor ou de la partie civile. » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.] 
Fr 


M. le ident. La commission propose, pour l'article 5, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 5. — L'article 367 du code d'instruction criminelle est 
ainsi complété : 

« Dans le cas où la condamnation n'intervient pas pour toutes 
les infracions qui ont fait l’objet de la poursuite, ou n'inter- 
vient qu'à raison d'infreactions qui ont fait l’objet d'une disqua- 
lification soit au cours de l'instruction, soit au moment du pro- 
noncé du jugement, comme aussi dans le cas de mise hors de 
cause de certains des accusés, la cour devra, par une dispo- 
sition motivée, décharger le condamné de la part des frais de 
justice qui ne résulte pas directement de l'infraction ayant 
entraîné la condamnation au fond. La cour fixera e'le-même le 
montant des frais dont devra être déchargé le condamné, ces 
frais étant laissés, selon les circonstances, à la charge du 
Trésor ou de la partie civile. 





« A défaut de décision de la cour sur l'application de l'alinéa 
précédent, il sera statué sur ce point par la chambre des mises 
en accusalion, » 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 5, ainsi rédigé, mus aux vois, est adoplé.) 


[Art le 6.] 
M. le président. 12 comm ssion E pose d'adopter l'arUcle @ 


introduit par le Conseil de la République et ainsi concu: 

« Art, 6. — L'article 55 du code penal est ainsi modilir : 

« Art. 55. — Sous réserve de dispositions des arlicles 162, 
194 et 367 du code d'instruction er minelle, tous les individus 
condamnés pour un même cr me... » 

(Le reste sans changement.) 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédige. 

(L'article G ainsr rédigé, mis aux tvotr, esl adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux vo x l'ensembie, je dois 
faire connaître à l'Assemblée que Ja commission propose 
d'accepter le titre adopté par le Conseil de la République et 
athist COonCu : 

« Proposition de loi tendant à compléter les articles 162, 194 
et 557 du code d'instruelion crimineile et l'arlicie 55 du code 
pénal. » , 

I n'y a pas d'oppos.lion ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de Ia proposition de loi, 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mus aur voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'\<semblée nat onale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux chambres est de cent jours à compter 
du dépôt sur le bureau du Conseil de la République du texte 
adopté en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


st us 


INTERPELLATIONS SUR LA PCLITIQUE GENERALE 
DU GOUVERNEMENT 


Vote sur la question de confiance. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sur ln 
question de ne contre l'adoption de l'ordre du 
jour n° 2 rectifié de M. Pineau, contre la priorité de l'ordre 
du jour n° 3 de M. Jacques Duclos, pour l'adoption de l'ordre 
du jour n° 1 rectifié de M. de Moro-Giafferri, présenté en 
conciusion du débat sur les interpellations : 

1° De M. Pineau, sur les mesures que le Gouvernement 
compte proposer au Parlement pour assurer le financement des 
dépenses militaires d'Afrique du Nord, compte tenu du déficit 
déjà considérable du budget de l'Etat; 

2° De M. Jacques Duclos, sur: 1° Ja nature exacte de: mesures 
impopulaires envisagées par lui comme devant être votées par 
l'Assemblée nationale issue des élections hbrusquées; 2° les 
conditions dans lesquelles les déclarations de M. le présent 
du conseil relatives à la non-augmeutation des impôts et des 
effectifs mihtaires à dest nation de l'Afrique du Nord ont été 
contredites par les ministres des finances et de la défense 
nat'onale. 

La parole est à M. Montel, pour expliquer son vote. 

M. Pierre Montel. Monsieur le président du conseil, la semaine 
dernière, à l'issue du débat sur votre politique en Afrique 
du Nord et singulièrement au Maroc, je vous refusais sans 
hésitation la confiance, non sans avoir précisé que mon reproche 
porta't avant tout sur le fait qu'il est malsain et immoral de 
Sacrifier les amis d° la France à ses ennemis, 

L'événement n'a pas tardé, hélis! à confirmer mes craintes 
et vous commencez à récolter les fruits amers de vos impru- 
dences et de vos erreurs, 

Nos plus fidèles amis rejoignent, comme il était fatal, le 
camp de nos ennemis et nous en ressentiroos durement les 
conséquences dans les négociations fulures et proches, 

Quant au retour de Ben Youssef sur son trône, ne sommes 
nous pas fondés à nous demander ce que nous devons le plus 
admirer à ce sujet, de votre sincérité ou de votre perspicacité ? 

Ce serait, en vérité, grande naïveté que de laisser à d'autres 
le privilège de finir cette récolte à votre place et de leur faire 
endosser des responsabilités qui sont hien vôtre, de leur 
conlier en particulier le soin de demander aux Francais des 
sacrifices financiers et humains qui sont d'autant moins en 
faveur que votre politique, par son manque de sérieux el ses 
premiers résultats concrets, ae les justilie en rien. 

Pour cette première raison, je ne suis donc pas de ceux qui, 
aujourd'hui, vous donneront, par un vole contre vous, la 
liberté de fuir immédiatement l'orage. 

Cependant, puisque vous nous proposez un rapide retour 
devant le corps électoral — et, pour ma part, j'y souscris avec 
l'espoir que l'Assemblée vous suivra sur ce point — c'est à 
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l ps électoral que nous demanderons d'élre juge de votre mentale, de voir l'Assemblée fuir à son tour les s'ennes ? 
poliligin TT L'expérience de ecile législature m'a démuntié que s'il y a dans 
ln | nn à un peu de temp le moin: possible — celle as<eimblce beaucoup d'hommes courageux et de bonne 
nus | trot au débat, non point se utement le détail de Volonie, 1 ne paraissent pas se rotrüuuver au sein d'une [orma- 
: mais, h ! ia preuve par les fais qu'elies ton cohérente et stable. 
: e ! fond En quatre ans, nous n'avons pu trouver de vérilables arbi- 
\ | … mi tre des finan et vous-mitme avez tres à nos querelles. L'arhitre, ce ect désormais le pays. Nous ne 
hier. dr: un bilan pos uf de l'activit de votre gouver- dcvons plus différer ce relour vers la nation. 
ll ilit ( uque, finansiere et sociale, Mes chers collègues, je suis convaincus que les d'vsiens ce 
L'e \ leu rc po ni q ns mous cemandez l'A\ssemb'ie ne reflètent pas celles de Ja nation. I v a dans le 
ai) bu ! tfler de bulletins blines. pays des courants profsmnds qui doivent être recherchés et 
J'y d tunt pRUus Que Vous avez, en CCia qui donnent pouvoir sex"rimrer lei. 
et po 4 ! fr de la qualité, de la sagesse Si le pars se délourne de ses institutions et se réfugie dans 
et du iitge | lent Pinay l'indiffcrence et le <veptisme, c'est qu'il a le sentiment qu'il 
M le n e d unes à d'ailleurs cu la loyauté de le ne <e relrouve pas exactement dans l'Asscmbiée nationale. 
r' Celle | ature a tristement souffert de son péché originel: 
le ho us rendiuns votre Llherté dès anjéurd'hui, la oi des apparentements qui a faussé Ja volonté de la nation 
not 5 pl | rance d'élect'ons ranprochées, alors el donné à i'élecieur le sentiment d'être dupé. Persévérer dans 
que " ne ten nullement à ce que celles-ci soient, en celle erreur aurait pour l'aveair des comséquences d une gra- 
dispocant d'un tenps ble empiové, orientées, sinon préfa- vilé exceptionnelle. 
brut Jude dr in Cani \ bimpalient, dont on pouvait voir Nous affecterions dangereusement le moral du pays dont le 
he qu'il chantffait activement la machine d'un express prèt corps électoral se réfngierait dans Flabstention où se porterait 
à brûler dl creusement tous les s'znanx. aux extrêmes, Un merde de serutin honnète et clair peut seul 
\ le ‘1’ de mon te et les limiles étroites de ma permettre à la volonté de rénovation nationale de s exprimer 
contlan nl neticment définis. dans des formations raiennies, fi est mma.heurencement à crain- 
Si d von vote est | if, il sign fera exclusivement mon dre que l'Assemblée, pr'sonmère de ses contradictions, re se 
app ion À tre poltique intérieure, alors que, plus que perde dans une discussion sans fin sur le mode de écrutin. 
jumuis, je désaporoue votre politique marocaine qui n'a pas Il est malheureusement à craindre qu'on ne s'arréte une 
lardé, emmme nous l'avions p t, à sombrer dans le ridicule, fos de plus à des demi-mesures ou à des artifices qui ne per- 
en atlendant que se présenie le pure. (fynlaudissements & mellra ent pas uee meliseure expression de la vo'onié popu- 
droite.) lire, Sur une question aussi importante, est-il concevable, mes 


M. ie président. La purole est à M, Estihe. 
NM. Paul Fsivbe. Mes chers collègues, interprète du sentiment 


d'un run nombre de mes anis du groupe paysan et du 
« © deimocralique, je Lens à ranpe:er que nuus avons 
«l LDDrOUN d'une faron constante, la pol lique du Gouver- 
nement en Afrioue du Nord el ce ne sont pas les Cvcnements 


ce: Sarre et d'indochine qui moditient notre opinion. 
Le bilan d'une telle politique commande d'évidence le recours 


le plus ray nent possible an suffrage universel. C'est désor- 
mars au peurnle qu'il apoarlient de prononcer sur le choix 
des hommes et des options, Or, certains qui s'affirment ici, 


d'apparence, favorables à cette consultation nécessaire, s'effor- 
cent par tous les moyens dilatoires d'y faïre obstarle, 
Le vole qui va intervenir ne sera pas émis pour on contre 
! 


le Gouvernemen mais, eu fait, pour ou contre des élections 


PURE EN 7 LIN 

Aussi, ines am's et moi, restant dans la l'gne de nos convic- 
tion mi refusant le pière, nous nons prononce"ons ef 
faveur de ripdes élections en votant l'ordre du jour de 
M. de Moro tuallerri, (App'andissements sur quelques banes à 
droutr.) 

M. le précident, La parole est À Mine de Lipkowski 

Mme lrène de Lipkowsi. Comme chacun de vos prédéces- 
scurs, monsieur le president du conseil, vous arrivez à l'heure 
où vous devez sortir la pancarie du pianisie qui, devant ,;e 
feu nourri qui se prépare, se récrie qu'il fait ce qu'il peut 

Vous avez ellechvement fait tout ce que vous avez pu et 
res d'excellentes choses, telle retle polilique tunisienne 
ardiment déline par votre predécesseur et que vous avez 
imente à son lerine avec virtuosité 

Mais, en dépit de ee départ prometteur et mis en présence de 
silualions qui commandaient une aclion rapide et décidée, les 
constantes hésilations, les atermoicments, les divisions, les 
lougungs ue votre majorité, vous ont condamné à ètre dis- 
tuncé pur l'événement; si bien que foree vous est aujourd'hui 
de reconnaitre que la somme de nos divisions ne fait pas une 
volonté nailionale, que votre action, aussi lucide qu'el'e puisse 
être, est condamnée à s'euliser, que votre politique ée perdra 
à re hercher pour chaque problème des majorités éphémires 
qui se dérobent ou se contredisent. 

L'atuplour et la gravité des problèmes qui se posent à la 
France ne permettent plus cette vaine poursuite à la recherche 
d'un introuvable unisson. 

Vous en êtes conseient, monsieur le président du conseil. 

Vous avez eu, au moins, le mérite de reconnaître que le 
mandat de cette assemtbice devant prendre fin. Sur cetle mesure 
que :e pays appelle de ses vœux, nous pourrions être d'accord, 
inais nous ne pouvons l'être sur le bilan trop euphorique que 
vous nous avez présenté l'autre joûtr et qui me parait être 
beaucoup plus celui de l'aneicn ministre des finances que celui 
de l'actuel président du conseil. 

La politique que vous nous demandez d'approuver comporte 
pour l'avenir, des ophons, Vous ne nous avez pas clairement 
défini ces options, 

Vous me permettrez d'exprimer tout haut ce que vous pen- 
cez peut-être suns le dire. On vous accuse de fuir vos responr- 
sabilités. Ne craignez-vous pas, pour votre survie gouverne- 





chers collègues. qne le pays ne soit pas eonsu té ? 

C'est hui segl qui peut et qui doit nons départager, C'est 
pourquoi. en acceplant le principe d'éections anticipées, 
l'Assemblée s'honorerait en se tournant vers le pavs et en Ini 
demandant de se prononcer par vo.e de ré'érendum sur le 
mode de serntin qu'il souhaite, 

Monsieur le président du conseil, je vous demande d'ores et 
déja d'envisager l'éveatualité d'un référendum que je tiens, 
pour ma part, comme la seule facon de réveiller Fintérêt natio- 
nil pour une consn'tation dom le peuple français éerait non 
plus le jouet mais le vériiali: juge. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Catroux. 

M, D:omède Catroux. Mesdames, messieurs, nous sommes 
appel:s à voler sur la question ce confiance poste en faveur 
ue l'ordre du jour de M. de Moro-Giafferri. 

Il s2 trouve que ma tendance, marquée par les positions que 
j'ai prises, est une tendance hilérale, que je qualifierai de cen- 
tre-centre gauche et que tout im'ancite à refuser la confiance au 
Gouvernement, 

Toutefois, si notre Assemb'ée doit juzer aujourd'hui uae ges- 
tion, il est un fait qui me conduit à accorder aujourd'hui ma 
coufisnce au Gouvernement: l'évolution du problème marocain, 
(Crelemations à droile.) 

Demain sa Majesté Mohamed Ben Youssef va venir en 
France, Elle doit être accneillie décemment, (Nourelies ercla- 
malions sur les mêmes bancs.) 

I laut également qu'il y ait un gouve:nement en France 
dans les jours qui viennent pour prendre la tèle des événements 
marocains et de pas les suiur, ({nterruplions.) 

M. le président. N'interrompez pas l'orateur. 

M. Diomède Catroux. Aussi, j'invite tous ceux qui mettent au 
premier plan des préoccupations françai<es ie sort de l'Afrique 
du Nord et qui seraient tentés comme moi de refuser leur 
conflance au Gouvernement, à lui donner un délai pour que 
la France — je le répète — ne subisse pas les événements en 
Afrique du Nord mais en prenne la tête. 

M. le président. La parole est à M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieurs, je ne m'étais pas 
fait inserire dans ce débat, Mais l'intervention qui vient d'avoir 
Leu m'incite à prendre la paroie à mon tour. 

H faut qu'il soit bien entendu, monsieur le président dn 
conseil, que si la quasi-unanimité de notre groupe vole tout 
à l'heure l'ordre du jour de M. de Moro-Giaflerri, ce n'est pas 
parce que nous avons conflance dans votre politique. (Aires el 
erclamations à gauche. — Applaudissements sur divers bancs à 
droite.) 

M. Jean Minjoz. Vous allez voter la confiance sans avoir 
confiance. 

M. Edmond Barrachin. el ce n'est surlout pas pare que 
nous pensons que, dans votre poiitique au Maroc, vous avez eu 
raison. Je vous rappelle que le 17 octobre dernier je vous ai dit, 
de celle tribune, qu'à partir du moment où l'ex-sullan Mohamed 
ben Youssef voguerait vers la France. tous Los amis musuknans 
se détacheraient de notre pays. 
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C'était assez facile à prévuir el seul le Gouvernement ne 
l'avait pas prévu 

M. jian-Paul Paicwski. Mais si! 

M. Edmond Barrachin. Cela dil, ce que nous demanidon, inpé- 
rieusement, ce soit des élecuons rapides. 

M, Marcel-Edmord Nzegelen. Au Maroc ? 

M. Edmond Barrachin. Et si nous volons aujourd'hui pour 
l'ordre du jour de M. de Moro-Giafferri. c'est alin que le projet 
de loi que vous avez dépesi soit jimimédiaiement discuté et que 
les dépuics aiilent tout de suite devant la nalon. ({res bent! 
très tien! sur plusieurs banes à dro te. Mouvements à aauch .) 

Je remarque que ceux qui, l'autre jour, ont ouvert Ja earn- 
pagne éleclurale, quand M. Pineau parlait en leur nom à ceite 
tribune, apparaisscut aujourd'hui comme singulièrement 
nervaux quand on leur parle de r:tourner devant la nation, 
(Protestalions à gruche.) 

M. Alix Bertñet. Pa: du tout. Nous accep'ons très volontiers 

d'y reiourner. 

M. Edmond Barzachin. C'est ainsi qu'hier, à la commission du 

suifrazse universel, des lois constittiionnelles, du règlement et 

ues ions, les représentants én groupe sociaiiste ont volé 

contre la discussion d'urgence du projet du Gouvernement, 
ipn'a tdissement: à droite. — Int vrupions à gauche.) 


eo 
{ti 


M. Chartes Lamarque-Sando. Contre l'e-croquerie! I @e faut 
pas fondre. 

M. Edmond Bzarrachin. Nous verron: si, an cours des déba's 
qui vont se dérouler, le parti socialiste, qui a ouvert la cam- 
pagne électorale par la voix de M. Pinesu avant-hier à eeite 
tribune, liendra ses promesses et ses éngazements en acceplant 
notre rendez-vous devant les élrcleurs, (Aupiaudisscmenis sur 
plusieurs bancs à droile et à l'extrême divile.) 

M. le président. La parnie est à M le président du conseil. 

M. Edgar Faure, président du consel. Vesdames, messieurs, 
je n'ai pas l'intention de présenter aujourd'hui de longues 
uhservalons. 

Le Couvernement <'est exprimé par la voix du min'stre des 
finances et des affaires économiques et également par la mienne 
au cours de la précédenie séance, 

Je veux simplement souligner que ce cébat a été, à mon 
sens, quelque peu dévié de son inspiration initiale et Ge sa 
logique propre. 

De quoi s'agissait-il, en effet ? Les interpellateurs et plus 
parliculiérement M. Pineau avaient exposé qu'ils désiraient, 
par le moyen de l'interpellation, obtenir du Gouvernement 
certains reuseisuement<, ceriains exposés ei ce qu'on à appelé 
à diverses reprises un bilan. 

Lors du débat sur la fixation de la dale de dis-ussion de ces 
interpelations j'auras pu demander qu'elles suient discuites 
après le projet de loi relatif aux élections anticipées. J'ai pré- 
féré qu'elles le soient avant, répondant ain-i, je le peuse, au 
souci des interpellateurs et à la préoccupation d'informer l'As- 
semblée. 

On ne nous demandait pas à ce moment autre chose et per- 
sonne ne manifesiait d'ailleurs l'intention d'ouvrir à ce sujet 
une grande lutie politique. C'est ensuite, dans le cours de la 
soirée, qu'une modiication — ce qu'on appelait une rectifi- 
cation — de l'ordre du jour socialiste distingua le Gouver- 
nement de sa majorité, tandis que le Gouvernement et la ma Jo- 
rilé ava ent été, dans la première vers on. considérés comme 
solidaires. Get ordre du jour nouveau et reclifié a amené à 
l'interpeilation de M. Pineau et à l'ordre du jour socialiste des 
concours qui ne s'étr'ent pas manifestés avec tant d'empresse- 
ment lorsque M. Pineau présentait sa déclaralon d'investture 
et non pas un ordre du Jour. 

M. Jean Le Bail. Inélégant! 

M. le président du conseil. Le Gouvernement avait pensé 
que la conc'usion normu'e de ce débat élait l'ordre du jour 
pur et simple ou un ordre du jour très bref. Celui qui à éW 
déposé par M. de Moro-Giafferri à obtenu son agrément. 

Pourquoi ? Parce que les précisions ayant été fournies, le 
Lilan avant été exposé, il apparlient à chacun d'en tirer les 
conséquences qu'il lui conv.endra. 

Dans sa dernière intervention M. Pineou a indiqué qu'il 
h'approuvait pas toutes les méthodes de références statistiques 
utilisées dans l'exposé du ministre des finances; mais je cons- 
tate qu'aucun des chiffres que j'ai énoncés à celte tribune 
n'a élé contesté, ni en <e qui concerne l'augmentation des 
indices de production, ni en ce qui concerne les améhoralions 
sociales, les dégrèvements fiscaux, les progrés de la construe- 
tion, l'impulsion donnée à l'édification de bitiments scola res. 
Aucune de ces indications précises n'a donné lieu à la moinire 
contestation de fait, ou de chiffre. 

C'est ainsi que le problème se pose. 

Quant au projet relatif aux éleelions, nous en parlerons dans 
un autre débat. L'Assemblée statuera comme elle l'entendra. 





Aujourd'hui je lui demande de Uier du débat qui à eu 
lieu l'auire jour sa conclusion c'aire el nécessaire, eu donnant 
acte au Gouvernement de son bilan 

Je dernande à tous ceux qui ont aidé à la poursuile de cette 
politique, à lous ceux — el je les en remercie — qui, dans 
ma gestion financière ou comme chef de Gouvernement, m'ont 
aidé à obienir des résultats qui ne sont nullement négligeables, 
à tous coux qui m'ont permis depuis deux ans de commencer 
un cffort qui doit nous conduire à doubler le niveau de vie 
des Français au bout de dix ans, de ne pas se déjuger et 
d'approuver celle politique, (Apwaudssemens sur de non- 
Lreuz Lencs à qruche el au cenire.) 

M. Jazzucs Le loy Ladurie. Je Gemande une suspension de 
séance Monvemenls divers.) 


M. le président. L'uc suspension de séance est 

Je consulte l'Assemdbiée, 

(Apres une éprerve à main lerée déclaiée douteuse par le 
lLureau, l'A em née, par assis ci leve, de de ue suspendie 
la séanre.) 

M. lo président. L'Assemblée voudra sans doute reprendre 
la séance dus ue demi-heme pour que le serutin publie à 
la tribune soit terminé dans Ia matnce Assentiment.) 

La séance est suspendue pendant une demi-heure, 

La séance, suspendue à dir heures fn nic Cinq iminules, 
est reprise à onze heures cinq Mmnules.) 

M, le président. La séance ect roprise 

M. Rog?r Desemy. Je dcinande la parole, 

M. le précident. La parole est à M Devemw. 

M. Roger Deyvemy. L'Assemblée nationale est appelée À con- 
clure, par un vote, les interpellations de MM. Pineau et Dbuclus, 

Le jugement sur cotte légis'alure et sur les d'fférentes majo- 
rilés sera porté par d'autres instances et dans d'autres circans- 


demandée. 


1 


M. le président du conseil à rappelé, tout à l'heure, l'objet 
du voie que nous allons être anpelcs à émetlire: 1 s'agit, en 
fuit, de porter un jugement sur la situation politique, écono- 
mique et sociale du présent gouvernement, 

Le groupe du mouvement républicain populaire, dans ce vote, 
apportera ses VOIX à ce gouvernement, (Applaudissements uu 
centre 

M. le président. La parole et à M. Bruynecl. 

M. Mobert Bruyneel, Me: eiplicalions seront brèves, Vous 
savez, mes chers collègues, que ie n'abuse pas de Ta parole, 
Je <usis amiourd'hui loccasion pour défini ma position et 
expliquer mon vole, ainsi que celui de que'ques-uns de mes 
ais. 

Je suppose que je n'ai pas besoin de défendre ma reetiluide 
wolitique ni ma lovauié. On sait er que j'ai toujours soutenu 
F s présidents du conseil auxquels j'avais accordé l'investiture, 

Mais j'ai été obligé de faire une exceplion à celle regle. 
J'avais exprimé mon désaccord profond su président du conseil 
à l'occasion de sa polique morocune., D m'a paru logique, la 
seinaine dernière, de Jui refuser ma confiance à propos d'un 
important débat sur la politique nord-africaine, 

l'lusieurs voix à gauche. Mai 

M. Robert Bruyneel. Auiourd'hui, mon désaccord sur ces pra- 
Jémes n'a pas cessé, Et ce n'est ceries pas la nouveile et pre- 
visible atütude du Glaoui, laquelle confirme toutes mes erantes 
sur l'avenir du Maroc et sur le desün de l'Afrique du Nord 

ipalaud'ssements à droite), qui pourrait me faire changer 
d'avis. (fèires el interruplions à qauche.) 

Je ne dis rien qui puisse vous gêner, mes chers collègues, 
Vous prenez vos responsabilités, j'ai l'habitude de prendre les 
miennes, (Noureaur rires à qauuche.) 

Aujourd'hui, l'opposition socialo-communiste a réclamé un 
déhat de politique financière et économique, Elle à somané ie 
Gouvernement de dresser son Bilan, Le Gouvernement La fart, 

Je ne me fais pas d'illusions : 1 ne s'agssat évidemment pas, 
dans l'esprit d'un certain nombre de collèeues, de censurer une 
politique économique et financière, dont les derniers dévelop- 
pements auraient pu être meillcurs, mais à laquelle ils n'ont 
rien pu opposer de valable, 

I s'agit ea fait, visiblement, d'une action retardatrice, n'avant 
pour but final «ue de renverser le Gouvernement qui a déridé 
de procéder à des élections antic.pées 

M. Marcel-Eëmong Maegelen. On ne peut rien vous cacher ! 

M. Robert Eruyneel. Les élections anticipées, je les approuve, 
Cette politique économique, financitre et sociale, je la soutiens. 

Mais la question de contiance est poste, Elle soulève pour 
nous un cas de consciente, (Erclamations el rires à l'extrême 
gauche el a gauche.) J'ai bien le aroit de l'exposer, 

I ne m'est pas possible d'accorder un blanc-seing au Gou- 
vernement oui a soutenu la politique marocaine dont j'ai fait 
le procès. Ma.s 1] ne im est pas possible, non plus qu'à un cer- 
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de désavouer sa politique écono- 


tuin nombre de mes arms, de 
d'sapprouver sur son projet d'élec- 


lu qi ! [TLTR EU LPS et ut le 


“it static ipures 
, Don e sole. nous nous ab=tic lrons don lhires à qu he.) 

M. Marcel-Edmond Nacgelen. © et ce qu'on appelle prendre 
£ Fes] imitis ! 

M. le président. l': nue ne demande plus la parole ?... 

Je ! ppei que le vote sur la quest de coullianre va avoir 
Leu au vatin pb à la tribun 

Auaut l'ouverture du scrutin, le bureau doit fuire connaître, 
conformément au deuxième alinta de l'article K3 du réglement, 
«1 de nombre des presents dans l'enceinte du palas atteint! la 
majorité absolue du nombre des députés composant lAssem- 
blu 

Le bureau affirme que le quorum est atteint, 

Il lin Va avoir Heu hmumédiatement 

Aux terme du 4 alinta de l'article 83 du règlement, 


député appelé nouminalement remet son bulletin... » 
bieu à l'un des secrélaires qui le dépose 
lunus une urne placée sur la tribune 

également qu'aux termes de l'article 10 de l'instrue- 


« Clio 


— h 11 1 


- 


J'ind que 
Lon geutrale du bueau, il est perm:s à tout député de remet- 
le au bureau une nole écrile indiquant son abstention volon- 
La L 

La <emiine dernière, un certain nombre de nos coliègues ont 


l'urne un bulletin blane et un buile- 


vrru 1 t st 
ippe, pour manifester leur abs- 


Ge poser 


ti bleu its dans une envei 
tention, Je le répète que telle n'est pas la bonne méthode et 
que, pour manifester l'abstention volontaire, il! convient de 


remettre au secrets re qui est à la tribune, pour qu'il la dépose 
dans l'urne L 

Je va 
J" nominal 

Le sort désiqne la lettre Y. ) 

M, le président. Le = culin et ouvert. 

| ta clos dans une heure. 

Iuissier, veuillez commencer l'appel nominal. 

Le scrulin est ouvert à onze heures douze minutes, — Le 
vole à Leu à la tribune. U est procede u l'appel de Mmes el 
MM. les députés.) 

M. le président. L' 

JE va ét pro lé au 

Le rcappel a heu 

M. le président. le 
l'er ne ne demande plus a voler 

Le « 

Le scrul 

M. le président, 1! \à etre 
suspendue 


uvre hole verre, 


* par laquelle va commencer l'ap- 


hrer au sort La lettre 


ippel nominal est terminé, 


reaptpei, 


terminé, 


ipyu l est 


rulin est clus, 
n ext clos à douze heures douze minules.) 
procédé au pointage. 
ho here es! fr ndant le dépouillement du seru- 
tin 

la séance, suspendue à douie heures douze 
a douce heures cinquante-cinqg munules.) 


minules, est 


Teprixt 
M, le président. La scance est ri prise 
Vo pres vérification, le résultat du dépouillement du seru- 
in sur la question Ge çgonfiance : 
NORDEE OS TOIANIS .....sccscsoosse stat D 
Majorité utbsolne ...... docotrco vel tn . 266 
POUR l'ATORUIR sous 271 
VE sétésiacissscéeadees 209 
L'A-semthlée nationale à accordé la confiance. 


En conséquence, l'ordre du jour n° 1 rectifié de M. de Moro- 
Giafferri est adopl \pplaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche, au centre et à droitf.) 


QU 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. La confcrence des présidents se réunira 4 
£scisé heurt , 

La prochaine séance aura lieu à dix-sept heures et, pour per- 
mellre La mise au point des propositions de la conférence, 
seront appelrces en debut de séance les réponses des ministres 
aux questions orales, 

En conséquence, 
séance publique : 

Reponses des ministres à des questions orales. 

Fixation de l'ordre du jour, 

La séance est levée 

{La séance est levée à treise heures.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée naliunale, 
Mancgz M. LAURENT. 


—e+ee- 


aujourd'hui à dix-sept heures, deuxième 











ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du vendredi 23 octobre 1965. 


SCRUTIN (N° 
public à la tribune 


3281) 


Sur la question de ronjiance posée contre l'adoplion de l'ordre 
du jour ne ? reclilié de M, Pineau, contre la priorité de l'ordre 


du jour n° 3 de M. Jacques Ducles, 


our l'aioplion de l'ordre du 


jour no 1 rectilié de M. de Moro Gia/ferri, présenté en conclusion 
du debat sur les imternellations relahices à la politique gén“räie du 
Gouvernement. (Résultat du pointage.) 





Nombre des volants..ssssssssssosessssssss seb 530 
Majorilé absolue...... EPELLEL TEST TELE CLIS ELITE 265 : 
Pour l'adoplion.. socsssessesousses 271 N 
CONIFPE s.sconsssee Snééaécsivesses 252 : 
L'Assemblée nationale à accordé la confiance. 
Ont voté pour : 
MM. 
Abeiin Crouzier Jules-Julien. 
Authonioz, Dassault (Marcel), Kir. 
Aulier bavid Jean-Paul), lock 
Apithy seine-elt-Oise Kreger (Alfred). Li 
Aubaine, Deboudt Lucien). Li bur ve è 
Bacon. Defos du Rau, La ‘aze (Ienri). 
Badie. Delachenai. La Chambre (GUY). j 
Bapst Delbez. La-‘ombe Ÿ 
Barangé (Charles), Leicos La!ay (Bernard). 

Maine el-Loire. Delmulte Laforest, 
Barbier Dehais Joseph). Laile. è 
Bardon (André). Leshors. ee ‘Joseph). ; 

ardoux (Jacques). Detœuf Laplace, 
rattie, Fe Devemy. Laurens (Camiile), 

BHarrier. Devinat. Canial, 

Harrot. Dezarnaulde. Laurens (Robert), 

harry Diawadow. Mile bienesch,. Aveyron. 

Baudry d Asson de). | {nxmier, Lecanuet. È 
Bayler. Dore y. Lecourt È 
Bechir Sow., Lucus Le Cozannet. 

Becquet. Dumas Joseph). Mme Letebvre 

Begouin bupraz (Juannès). (Francine), Seine. 

Hanard (François). buquesne. Lefèvre (Raymond), 
Bendjelloui. Errecart. Ardennes. + 
Bergasse. Estèhe. Lefranc. Li 
bichet (Robert). Fabre Legarel. 

Bidau!t (Georges), Fagianeln. Legendre. 

Bi'lotte Faure (Eagar), Jura. Léotard (de). û 
B'achelle. Febvay. Le Roy Ladurie. F 
Edouard Bonnefous, | Félive ide). Levacher. 
Bo:carv-Monsservin Ferri (Pierre). Louve. 

Bourdeltès à Fonlupt-Esperaher. Lucas. 

Bourgeois Fourcade Jacques). 4 lubert). 


Bourzès-Maunoury. 

bouxom. 

Burlot. 

Buron 

Carilavet 

Caillet-1Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier :Giibert}, 
Seine-et-Oise. 

Ca:sagne. 

Catnire. 

Catrire 

Catroux. 

Caveux (Jean). 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Chastellain 

Crexvailier Jacques). 

Chevigné de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart. 

Coirre 

Colin ‘André\, 
Finistère. 

Conomho. 

Corniglton-Molinier 

Coste-Foret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston laul). 


Y Crouan, 





Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Garavel. 

Gardey 1Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Genton 

Georges (Maurice). 
Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky. 

Guérand. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton Antoine), 
Vendée. 

falbout, 

Hénault. 

luel 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

5 (André), Seine 

Hulin 


Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

"À (Michel 
acque el}, 
Loire. 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Jouhert. 

Juglas, 


Mamba Sano, 

Marie ;André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Ma:tinaud-Déplat, 

Massot {Marcel). 

Mazel. 

Merck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mentnon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Mercier ‘Michel)}, 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mo:isan. 

Mondon. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montillot. 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Naroun Amar, 

Le guet 

Nigay 

Noe (de La). 

Olmi. 

Ould Cadi. 





Paquet. 
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Paternot. 

Patria. 

Pehelher (Eugène). 

Pelleray. 

Pelltre 

Pency 

Petit Eugène 
Claudius). 

Pelit ‘üUuv), Basses 
Pvrénées 

Mme Germaine 
bevroles, 

Pflhimiin 

Pierrebourg {de}. 

Pinay 

Pins arc 

Plantev,n.+ 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 


Quinson,. 
Ralarin 
Raingeard. 
Ramonet, 
Kanaivo. 


MM 
André Adrien), 
lenne, 
Arbcilier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie ‘d') 
Auban (Achille), 
Audegui:. 
Aurmeran 
Babet Ra] haël). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et Oise, 
Barrès 
Barthélemy. 
Barto!ini. 
Baurens. 
Bavrou 
Béche Emile). 
Béné Maurice). 
Benoi * (Charles), 
Seinc-et-Oise 
Benoit Alcide), Marne 
Bernard, 
Berthet. 
Bessar. 
Besset. 
Bignon. 
Billat 
Bilières. 
Billoux. 
Binut. 
Rissnl 
Bon'e (F'orimond). 
Bouhey Jean). 
Bouret Henri). 
Boulavant, 
Boutlien,. 
Brault 
Bricout. 
Briffod 
Briot, 
Brus-et (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
brôme. 
Casanova, 
Castera 
Cavelier. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chambrun tde). 
Charlot (Jean). 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot 
Col (Yves), Aisne. 


Damrtte, 
Darou. 





Ravmond Laurent. 
Reille-souït 
Révilion 0 
Revnaud (Paul. 


Ribère (Marcel), 
Alcer 

Ribevre ‘Paul}, 
srdèéche 


Ritzenthaler. 
Rolland 


tou-scau, 
Roussetat, 
saïah Menouar). 


Said Mohamed Cheikh 
Saint Cxr 
Salliard du 
sam=<on 
Sauvage, 
sSauvaion. 
savae 
Schafr. 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 
Schuman 
Mo-elie 
Schurnann 


Rivault. 


Robert), 


{Maurice 





Nord, 


Ont voté contre : 


Da:sonville. 

David Marcel), 
änues, 

Delierre 

Degouttle. 

Mie bLezrond. 

Leixonre. 

Deer 

Delabre. . 

Desaune 

Demu:018. 

Denis :A:phonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux Edouard). 

Dcko Iamadoun). 

bou!rellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Duveau. , 

Mme buvernois. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Faraud, 

Fayet 

Flandin ‘Jean- 
Michel). 

Florand. 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fourvei. 

Mme François. 

Furaud 

Mme Gabricl-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garnier. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

LGrenier (Fernand). 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guistain 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller, 


Elenne). 





Secrjiatn 
senghor 
sesinit-ons de). 
I-CL:ra 

idi et Mokhtar. 
tal t 


siefridt 





| imonnet, 

| so nhac 

|Souqu Pierre) 
| sourhet 

ITa de 

| re iyen (Pierre- 
Henri) 

| Temple 
Thibault 

lhiriet 

linvuv ‘de). 
Cou 1C 

lTrarol! 

l'urines, 

[LUI er. 

[Viatte. 

lui er 

Villard 
Villeneuve (de), 
FWasimer 


iZodi Ikhia. 


Guyot Raymond). 

ilauimesser 

ilennesuelle 

Hettier de Boistambert. 

Jacquet (Marc), 
sene-et-.Marne. 

jaquet !Gérard), seine. 

lean ‘Léon!, Hérault. 

loinvilte (Alfred 
Maleret) 

kriegel-\a:rimont, 
\rioger (Altred). 

La“osle 

Mime Laissae. 

Lamarque-CLando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie 

Le Bail 

Lebon 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquurd. 

Liurette 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Ma!lbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André); 
Pas-de-Calais 

Martel :Henri;, Nord, 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules}, 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat, 


Pierre-Olivier). 








Montel (Eugène), 
Iaute-Garonne. 
Mora 
Mouton 
Muller 
Musmeaux 
Naeselen 
Edinond 
non 


Marcel- 


balewski Hean Pault, 
{-Uise 


Peyt 
Pierrard 
Prache 


l'radeau 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 





Pranteau 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme KR 

Raltuer 

KeeD 

Regyaud'e 

Renard (Adrie n), 
Aisne 

Rev 

Kinrent 

Mme hHoca 

Rochet ! W aldeck} 

Rosenbiatt 

Roucaute ;Gabriel). 


sauerf 


baté. 


SANA'Y 

schoitt 
Man: be 

Schmilliein. 


be) M LEE La 


René). 


ou 


sou. 


Mme Sporlisse, 

Fhamier 

lhoumas ‘Alexandre), 
{ Ôtes-du Nord 





lhomas Eugène), 
Nord. 

lhorez Maurice). 

11 IX 

r e 

Vi 1 14. 

| Tri iiet, 

| lricart 

| Mme Vailtant- 
Couturier 

\atentinn 

Vallon (Louis). 

Vais (Francis), 

\azsor 

\édrines 

\ n}ara 

Veruiroux, 

Verdier 

Mine Vermrersch, 

Villon !Pierro). 

Wagner, 

Zunino, 





Se sont abstenus volontairement : 


Charret. 

Durbet 

Ga 1 

jacquinot Louis) 

Lanet (Joseph-Pierre 
cine 


Marce!tin 
Masson Jean), 
Mutler (Andre), 
ouilici 
|Ramarony, 
| lirolicn. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM 

André Pierre), 

Meurthe et-Mose'le 
Aubin Jean). 
Aubrv ‘Faub), 
B isdé Ras 1 nd). 
bru;ncei, 

"M 
Auioutat 


Ben Aly Cnerif 
Benbanmed (Mostefa) 
Bengana Mohamed). 
Boyzanda 

Brahimi Al). 

Cadi (A). 

Cariini 

Clostermann 
Condat-Maharman 
Costes (Alfred), Seine 
Desgranges, 

Desson, 

Douala. 

bronne, 

Durroux. 

Faure :Maurice), Lot 
Félix-Tchiraya 


Gaubert, 
Gaulle (Pierre de), 
Loubdert, 
Guichard. 

Hakiki 

Houphouet Boigny. 
July 

kauffmann. 
Labrousse. 
Lecœur, 





Fouques-Duparc. 


Excusés 


MM. 
AY! Alu :Ahmed). 
Benonville (de), 
Ben Tounrs, 
Bettencourt. 
Billiemaz 
Bouvier O’Cotterean 


Duedraogo Mamadou. 


Lenormand Maurice) 
Letourneau 

Magendie. 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 
Martv (André). 
Maver ‘Danjel), Seine 
Moatti 

Ninine 


Où Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantaloni 

Pineau 

Queue (Henri), 

Rave!loson. 

Renaud (Joseph), 
Saône elt-Loire. 

sairvwre de) 

“anogo Sekou. 

s'enor 

siivandre 

sissoko (Fuy Da bo 

Ssmaïl, 

Tillon ‘'Charles). 

\alabrègue., 

Vergès, 

Vérv Emmanuel}, 

Wo!lll. 











Montgolfier ‘de). 
Ocpa louvanaa. 
Pleven (René). 
Soustelle 
Yremouilhe. 


ou absents par congé !!): 
Chassuing. 

Elain 

Frugier 

Gaumont 

Kuehn (René). 

Mayer René), 


Constantine. 


Valle (Jules) 
Maurice Violletle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, 
M. E 





MM. 
Bettencourt ......... 
MILIIOMMAE voor 


Bouvier O'Collereau.. 
CROIRE doses 


FrULIOr soso. pe 
GAUMONT .....ss.ee . 
Kuehn (René),...... 


Mayer (René)....,.e 
Montgolfier (de)... 
Oopa POUVANAA : ....e 


Pleven (René).,..,.e 
soustelle ,.s.s0....e 
Trémouille ........ e 
Maurice Viollette.... 


Dans le présent 


scrutin, 


résident de VA 


Raison dr santé 
En vovage à Alger 
En voyage au Maroc. 


Retenu par la session 


Mission 


emblée nat'onale. 


ouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, 


(1 Motiis invoqués à l'appui de la demande d'excuse ou de congé par: 


du conseil général, 


Retenu dans son département, 


Mission. 
Présidem de la haute 


autorité de la Commune 


nauté européenne du charbon et de l'acier, 


Ra son de santé 


Retenu dans son terriloire par la visite d'une 


escadre francaise, 
Raison de santé. 
Mission, 
Raison de santé. 


Retenu par la session du conseil général, 





MM. 


Dronne, Gawubert, 
Pineau, portés comme « n'ayant pas pris part au vole », di 


Letourneau ef 
ire nt 


qu'ils ont ét# retenus par la session du conseil général auquel ils 


appartiennent. 
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SOMMAIRE 
1. — Pro ds ve rbal 


2. — Demande d'interpellation (p. 5346). 


(P 546). 


3. Réponses des ministres à des questions orales (p. 5346). 
Questions de MM. Garet, Paquet, Tourtaud., — Report, 
Question de M, Paul Coste-Floret. — Retrait, 


Ouestion de M. Bouthien relalive aux pensions des retraités de 
la Société nationale des chemins de fer français: MM, Laforest, 
secrélaire d'Etat à la défense et aux forces armées; Boutbien. 

Question de M. Mare Dupuy relalive au refus de nomination d'un 
candidat cantonnier: MM. le secrétaire d'Etat à la défense et aux 
forces armées; Marc Dupuy. 

Question de M. Thibault relative au maintien et au rappel de 
soldats sous les drapeaux: MM. le secrétaire d'Elat à la défense 
et aux forces armées; Thibault, 

Question de M, Chassaing relative au relour À la monnaie d'or 
et d'argent: M. Gilbert Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux 
affaires économiques 

Question de M. Gazier relalive aux secours aux victimes des 
inondations: MM, le secrétaire d'Elal aux finances, Gazicr. 
Question de M. Ferri relative à la déclaration des locaux d'habi- 
tation: MM. le secrétaire d'Elat aux finances, Ferri. 
4. Propositions de la conférence des présidents (p. 35349). 
MM. Tourtaud, Naegelen, lPevemy, Claudius-Petit, Edgar Faure, 
président du conseil. 
Adoplion, au scrutin, des propositions de la conférence des prési- 
dents, 
6. Bouilleurs de cru. — Suite de la discussion d'une proposition 
de loi (p. #Kw), 
MM. Liautey, rapporteur; Depreux. 
Rejet de l'irrecevabilité de la proposilion, 
Discussion générale (suite): MM. Cayeux, le rapporteur, — Cilô- 
ture 

Passage à la discussion des articles. 

Contre-projet n° 10 de Mmes Lempereur et Degrond : Mme Degrond. 
— hetrail 

Amendement nm° 7 de MM. Gau, Bouxom, Claudius-Petit, 
Mine Lefebvre: MM. Gau; Lafay, ministre de la santé publique 
et de la population: le rapporteur, Bouxom, Meck; Gilbert-Jules, 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économique ; Claudius- 
l'etit, Léon Jean. 

Sous-amendement de M. Rosenblatt: MM. le rapporteur, Lous- 
tau, le secrétaire d'Etat aux finances. 

Sous amendement ne 11 de M. de Sesmaisons: MM. de Sesmai- 
sons, Cayeux, le secrétaire d'Etat aux finances, Gau. 

Adoplion du sous-amendement de M. de Sesmaisons, 

Rejet du sous-amendement de M. Rosenblatt. 

Adoption, au scrutin, de l'amendement modifié de M. Gaw 


Renvoi de la suite du débat, 





6. — Prolongation d'un délai imparti au Conseil de la République 
— Adoption d'une proposition de résolution (p. 5356). 

7. — Rappel d'inscriplion d'une affaire sous réserve qu'il n'y ail 
pas débat (p. 5E6): 

8. — Réinscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 5%5%6). 

9. — Demande de débat restreint (p. 59356). 

10. — Renvois pour avis (p. 5356). 

11. — Dépôt de projets de loi (p. 5356). 

12. — Dépôt de projets de loi transmis par le Conseil de la Répu: 
blique (p. 5397). 

13. — Dépôt de propositions de loi (p. 53957). 

14. — Dépôt de rapports (p. 957). 

15. — Dépôt d’un avis (p. 5358). 

16. — Dépôt d'un avis transmis par l’Assemblée de l'Union fran. 
çaise (p. 5258). 

17. — Dépôt d'une proposition de loi modifiée par le Conseil de 
la République (p. 5358). 

18. — Avis conformes par le Conseil de la République (p. 5358). 


19. — Ordre du jour (p. 5358). 


La séance est ouverte à dix-sept heures. 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été afliché et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. J'ai reçu de M. Muller une demande d’inter- 

lation sur la situation créée par la direction de la S. A. F. E. 
À Hagondange (Moselle) qui a licencié illégalement pour fait 
de grève, et malgré le refus du comité d'entreprise et 
l'inspecteur du travail, douze ouvriers dont sept sont membres 
du comité d'entreprise ou délégués du personnel, 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 
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REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales, 


REPORT DE QUESTIONS 


4. le président. M. Pierre Garet avait po-é une question à 
M. le ministre de la reconstruction et du logement mais, M. le 
minetre de la reconstruction et du logement m'ayant fait con- 
naitre qu'il ne pouvait assister à la présente séance, la ques- 
tion de M. Garet est reporlée d'office, conformément au 4° ali- 
néa de l'article 96 du règlement, à l’ordre du jour de là séance 
de vendredi prochain. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre 
de l'industrie et du commerce à la ; grace de M. Paquet mais, 
M. le ministre de l'industrie et du commerce m'ayant fait 
connaitre qu'il ne pouvait assister à la présente séance, ja 
question de M. Paquet e:t reportée d'oftice, conformément au 
j- alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour de 
la séance de vendredi prochain. Le 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à la question de M. Tour- 
taud mais, l'auteur de la question m'ayant fait connaitre qu'il 
ne pouvait assister à la présente séance et n'ayant pas désigné 
un de ses collègues pour le suppléer, cetle question est, con- 
formément au 3° alinéa de l’article 96 du règlement, reportee 
d'uflice à la suile du rôle des questions orales, 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 
à la que-tion £e M. Paul CosteFloret mais une réponse écrite 
avant élé donnée à celte question, M. Paul Coste-Floret consi- 
dére que sa quex<tion est devenue sans objet et doil êlre relirce 
du rûie des questions orales. 


PENSIONS DES RETRAITÉS DE LA S. N. C. F. 


M. le président. M. Bouthien demande à M. le ministre des 
travaux publies, des transporis et du tourisme : 

1° Les raisons pour lesquelles le personnel retraité de la 
Société nationale des chemins de fer francais, dont les pen- 
sions sont en relard sur le ‘railement du personnel actif de 
quatre iranches de prime de productivité et des indemnités 
désressives accordées aux salaires les plus bas, doit encore 
subir une attente d'un an dans la réparlilion d'un crédit de 
cu milliards et demi destiné à péréquer, dans les pensions, 
l'augmentalion accordée aux aclfs le 1° janvier 1955; 

2° les raisons qui s'opposent à ce que ja péréquation parte en 
lotalté de Ja date du 1% janvier 195, ce qui serait une mesure 
de justice envers les retraités (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la défense et aux 
forces armées, suppléant M. le ministre des travaux publies. 

M. Henri Laforest, secrélaire d'Etat à la défense et aux forces 
armées, Les parts de productivité accordées aux agents de la 
Société nationale des chemins de fer francais résultent d'une 
decision prise le 2% mai 1953 par le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme, après accord avec les 
organisations syndicales intéressées. 

Ne s'agissant pas d’un salaire, ces parts ne sont pas sou- 
mises à retenue pour Ja retraite et ne peuvent, par suie, modi- 
lier Ja situation des retraités. 

Cependant, sur proposilion du conseil d'administration de la 
Sociélé nationale des chemins de fer francais, le Gouvernement 
a autorisé l'incorporalion, à partir du 1% janvier 1955, d'une 
partie des parts de productivité dans le salaire soumis à retenue 
pour les pensions, 

Celte mesure favorable entraînant une dépense importan'e 
de 5 milliards 30 millions, il a été décidé de la réaliser en 
trois étapes à raison de quatre dixièmes le 1% janvier 1955, 
quatre dixièmes le 1% juillet 1955, deux dixièémes le 1% jan- 
vier 1956, et de limiter la dépense pour l'exercice 1955 à 3 mil- 
liards 100 millions. 

La siluation financière de la S. N. C. F. et les lourdes charges 
qu'elle assume déjà au titre des pensions ne permettent pas 
d'aller au delà de ces dispositions. 

M. le président. La parole est À M. Boutbien. 


M. Léon Bouthien, 11 m'est difficile de répondre à M. le 
ministre, car je n'ai pas très bien entendu sa réponse à cause 
du bruit, 


Je me réserve donc d'intervenir à nouveau. 








Sur de nombreux bancs. On n'entend rien ! 

M. le président. M:sieurs, vous n'avez qu'à faire moins de 
bruit. 

Les conversations particulières pourraient fort bien se pour. 
suivre dans ies couloirs. Trés uen! tres bien! 


REFUS DE NOMINATION D'UX CANDIDAT CANTONNIER 


M. le président. M. Maire Dupuy demande à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° en vertu de 
quel texte législatif le préfet de Lotel-Garonge a cru devoir 
refuser Ja nomination d'un candidat eantonnier, père de famille, 
de moralité irréprochabe, au service des ponts et chaussées 
depuis 1933, et avant salisfait pleinement au concours d'apti- 
ludes ; 2° quelles dispositions il compte prendre pour que, dans 
les nominations d'agents des collectivités publiques, il ne soit 
retenu, comme éléments d'appréciation, que des motifs d'ordre 
professionnel. 

la parole est à M, le secrétaire d'Etat à la défense et aux 
furces armées, suppléant M. le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, 

M. Henri Laforest, s°crétaire d'Etat à la défense et aux forces 
armées, L'artic.e 25, paragraphe 4, de la loi du 19 octobre 1916 
portant siatut général des foactionnaires, dispose que « nul 
ne peut être commé à un empioi publie s'il ne remplit pas 
les conditions d'aplitule physique pour l'exercice de la 
fonction ». 

Ces dispositions véeent à Ja fois les candidats éteangers à 
l'administration et ceux qui pourraient déjà appartenir à celle-i 
en qualité d'auxiliaire, dont il à paru normal d'exiger une 
bonne constitulion au moment de leur donner des garanties 
statutaires supplémentaires, notamment en matière de congés 
de maladie, 

Or l'emploi d'agent de travaux des ponts et chausstes, 
anciens cantonniers, est un emploi relevant du statut général 
des fonctionnaires en application du décret n° 49-1521 du 
à octobre 1949, 

C'est donc tout à fait régulièrement que le préfet de Lot-et- 
Garonne à pu estimer devoir surscoir à la nomination du ecan- 
didat auquel il est fait allusion, qui, réformé n° 2, est de santé 
délicate, 

L'aptilude physique entre en compte en matière de nomina- 
tion des fonctionnaires, en application de larticie 23 susvisé, 
comme elle peut d'ailleurs entrer en compte en matière de 
“olation, en application de l'article 2 du décret n° 52-227 du 
J Mis 1952, 

Müis il y a lieu de rappeler éga'ement qu'en vertu d'un prin- 
cipe bien établi, le pouvoir de nomination d'un fonctionnaire 
ét toujours discrétionnaire. 


M. le président. La paro:e e<t à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. M. le secrétaire d'Etat n'a pas répondu à la 
question que j'at poste, car il ne s'agit pas, dans le cas que 
jai soulevé, d'aptitude physique, mais de tout autre chose. 
HW s'agit d'une discrimination provoquée non pas par des 
motifs d'ordre profess’onne!, mais par des motifs d'ordre poli- 
tique, 

L'est pourquoi nous élevons à nouveau une protestation 
ns la mesure qui à élé prise à l'égard de cet agent de 
‘Etat, 


MAINTIEN ET RAPPEL DE SOLDATS SOUS LES DRAPEAUX 


M. le président. M. Thibault demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées : 

1° Queiles ont élé les instructions données pour expliquer 
aux intéressés, tant le maintien des recrues du contingent sous 
les drapeaux que le rappel des soldats récemment rendus à la 
vie civile; 

2° Quels ont été les critères suivis pour donner toute effica- 
cité à notre dispositif de sécurité en Afrique du Nord; 

+ Quelles mesures ont été prises ou seront prises en faveur 
des différentes catégories touchées par la situation actuelle 
(2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux 
forces armées. 

M. Henri Laforest, secrétaire d'Etat à la défense et aux [forces 
armées. Des instructions ont été adressées à tous les comman- 
dants de rég'on, prescrivant de donner aux éléments du contin- 
gent maintenus sous les drapeaux et aux disponibles rappelés 
des explications détaillées sur les raisons des mesures qui les 
touchent, 

Ces instructions insistent notamment sur la nécessité de 
démontrer que les moyens mis en œuvre servent à la protec- 
lion des biens et des personnes, Français musulmans comme 
Français de souche: sur la justification de l'œuvre franraise à 
l'égard des populations autochtones, en comparant notamment 
ce qui a Clé accompli par la France à la situation, beaucoup, 
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Mioin tisfaisante en général, de certains pays qui dénigrent 
la Franc: ir l'umporlancé vilale du maintien de la France 
d'à ’ terril ’ d'outre-mer particulier nent en Afrique du 
Nord, en mmsistant sur la densité de la population de souche 
fra i curopecnn sur la vaieur ce nontque de ces régions 
! double point de vue pr duclion et marche, ainsi que sur 1e 
1 put \fi (| du Nord Conti de la den re guerrt 
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; ! ( é n ne grad ue mcne ancien- 
[ et ne qualifical t'au delà de la durée 
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| t 1 Ja = M 
l'ourt t 4 Ù pmmmatrieutés à un régime de eteurité 
| Ci u | Lo est n tenu Aux membres 
u 
HU « : éonlement de noter aue «dk facilités pour le 
pPavernent « LERRE LED ont été accordées aux maitres 
1 | El hi t ret du 14 sept ul re 1055 a proroge, 
{ e | rappel et ruattet . les délais 
‘ | i ds Lt ét uits le protôts ou le acies destinées 
à wscrver | re < pour toute valeur négociable échue 
{ i { ut ot Vi unit à éch tu 
l' [ tuce t aux miilaires servant en 
Airique € Nord, le bénclie « li franchise militaire pour 
t lt | | out t | vt Î qui pour deux colis 
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hi tre rot mt à l'étude devant permettre d'attribner 
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a mnt 1! (l ln CM it droit au captial dévcés de la TIM 
l di | l'atircbutien d'une inmdemuité exception- 
telle « | Iran par jour aux nuit orvant en furmsie 
ol t M ce et 1 ‘at directement et effectivement an 
î l'ordre, ! indemnité est déjà accordée aux 
1 put { ni en Algcrix 
En f de projets € re à l'étude, rertaines mesures 
‘ ul ctil t désà entrces en vigueur, C'est ainsi que 
{ t Lions ont été données pou order des pertuis- 
su Ux € l qui doivent subir les épreuves de concours 
{ lt ( 
En leur cur. M. le ministre de l'éducation nationale envi- 
‘ t } ervi * la pres dence du con eil, 
( de Ja fou n publique, diverses mesures destinées à 
| les droits des intéressi sé \s sp les de rem- 
p' nent ve effet rétroactif, étude du cas parucuher de 
t 11 | | |! 
bin oœtuire ont Î | Hvoyés dans leurs fovers, s'ils avaient 
viauteinq ans révolus lors de leur incorporation, à l'exception 
ds muliaires du service de santé, les disponibles du contin- 
gent 106 rant sous les drapeaux en métropole et en 


2 
contingent 195%4/1, placés par 


Tunisie et les disponibles du 
el rappelés sous les drapeaux 


ant | ui dans la disporubilité 
eu métropole et en Tunisie, 
Les médecin ph rom | 
contingents 195372 et 1104/1, 
métropole et en Tunisie, bénélicient des mêmes avantages à 
condition d'être âgés de vingt-neuf ans au moins au 25 sep- 
1 


et dentistes incorporés avec les 
ranpelés les drapernux en 


siniIs 


embre 1955 

Enfin, sauf nécessité majeure de service, il sera fait droit 
aux requêtes formulées par les militaires des armées de terre, 
de mer et de l'air tentant à être exemptés de servir en Afrique 
du Nord eu considération du fait que leur frère ou demi-frère 
y est déià présent sous les drapeaux, où du fait qu'un de leurs 
parents, ascendant du premier degré, frère ou sœur, est mort 
pour la France 

Cette décision est applicable aux militaires dont la présence 
sous les drapeaux resulte des dispositions des décrets des 
19, 21 et 28 août 1955 prévoyant le rappel des disponibles. 


M. le président. La parole est à M. Thibault, 








M. Edouard Thibauit. 11 n'est pas nécessaire d'être en désar- 
cord avec les principes directeurs d'une politique pour étre 
empêché d'apporter une adhésion totale à la mise en œuvre de 
ce< principes. 

C'est un ensembie de faits qui m'ont déterminé, le 6 octobre, 
à poser au précédent ministre de la défense nationale la 
question 01 ile à lique lle vous venez de répond e. Ce sont des 
faits dont cerlains heurtent là censcience, dont d'autres confon. 

at l'enlesiderment, des fails qui ont donné à cette mobi ilion 

cile le caractère trop évident d'une improvisation certaine, 

Le rappel et le maintien des militaires ont posé non seule. 
ment des problèmes matériels sérieux et difficiles à résoudre, 
mais aussi un problème moral qui semble bien avoir échappé 
au jugement des respousables de la défense nalionale, tout au 
Inoins dans le moment même où étaient appliquées les déci- 
Suns, 

J'aura:s 
à présente! 
actuel, m'abstenir, (Applaudissements au centre.) 


lonc à cet égard un certain nombre d'observations 
a Gouvernement mais je préfère, dans le climat 


RETOUR A LA MONNAIE D'OR ET D'ARGENT 


M. le président. M. Chassaing demande à M. le ministre des 
finances et des affanes économiques quel est le rôle actuel de 
la conférence de Bretton-Woads, en ce qui concerne le système 
monclaire et si, au moment où elle recommande la convertibi- 
lté des monnaies, elle va conseiller aux Etats d'admetire. de 
nouveau, des Imonnaes d'or et d'argent, seules susceptibles 
d'inspirer comiance au publie et d'étre échangees en tous Elats, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finxaces et aux 
affaires économiques. 

M. Gilbcrt-Jules, sccrélaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Le fonds monétüire international, créé sur pro- 
position de la conférence rcunie à Bretton-Woods en 1944, à 
pour mission, aux termes de ses statuts, de développer le com- 
merce intermational en assurant parmi ses membres le res- 
pect de politiques monétaires ordonnées. 

Son action s'exerce dans le domaine des taux de chanre, des 
restrictions de pavement et des facilites de crédit aux pavs 
meimires qui éprouvent des diflicuMHés de balance des paye- 
inernits. 

L'accord créant le fonds monétaire international ne comporte 
aucune dispos l'on relative à la circulation des monnaies d'or et 
d'argent, et le foruls monétaire international ne s'est pas jus- 
qu'à présent suisi de cette question. 

il m'est pas possible de prévoir si cet oganisme recommande- 
rait ou non aux Etats membres d'utiliser à nouveau des mon- 
naies d'or et d'argeat dans le cas où serait rétabl'e une conver- 
tibilité totale ou partielle des monnaies. 

SECOURS AUX VICTIMES DES INONDATIONS 
M. le président. M. Gazier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques l'état des mesures prises 
et des mesures envisagées en vue de secourir les viclimcs des 
inondations de l'hiver dernier. 

La parle est à M. le secrétaire 
économiques. 


d'Etat aux finances et aux 


ahiuires 

M. Gilbert-Jules, s-crétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques. Dans te cadre de la législation et de Ia régle- 
mentation en vigueur, les victimes des calamités publiques 
peuvent prétendre au bénéfice des prêts spéciaux à moyen 
terme et à long terme instilués par l'article 63 de la loi 
n° 48-1516 du 26 septembre 1948 en faveur des entreprises 
industrielles et commerciales et par la loi n° 59-900 du & août 
1950 en faveur des agriculteurs. Ces prêts sont accordés respec- 
tivement par l'intermédiaire de la caisse centrale de crédit 
hôtelier, commercial et industriel et par l'intermédiaire des 
caisses de erédit mutuel agricole, 

Par ailieurs, l'article 142 du code général des impôts ouvre 
aux sinistrés la possibilité d'obtenir des dégrovements fiscaux 
proporlionnels à l'importance des pertes subies par suite des 
rrèles, inondations, incendies et autres événements ayant frappé 
4 récoltes. En outre, i! est d'usage constant d'accorder aux 
contribuables qui seraient hors d'état de se libérer, des délais 
et remises à titre gracieux. Ces mesures interviennent apres 
examen des silualions individuelles, 

Entin, le ministre de l'intérieur dispose d'une dotation per- 
mettant d'accorder des secours d'extrême urgence aux victines 
de calamités publiques. Les erédits nécessaires, délégué: aux 
préfets, sont destinés à accorder une aide en espèces où en 
nature aux viclimes de calarmités, pour leur permettre &e faire 
face à leurs besoins imimédiats. 

Des mesures 
une dépense globale de 4 milliards et demi, autorisée par la 
loi n° 55-1059 du 5 août 1955 relative à la réparation des dégäis 
causés par les inondations au cours du prexnier semestre 1995. 


articulières ont été prises, qui représentent - 


A mm 


ht fe 
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Ces mesures s'’analvsent eomme suit: distribution de charbon 
à titre de secours en nature aux victimes des inondations ; 
subvention attribuée aux collectivités locales au titre des 
dcpenses effectuées pour la protection des personnes et des 
biens, la rémunération des sapeurs-pompiers Volontaires ; réfec- 
tion et amélioration indispensables, pour éviter le retour de 
semblables événements, des ouvrages de défense contre les 
eaux, endommmnagcs où détruils au cours du premier semestre 
ju00 ; remise dans leur élat antérieur d'ouvrages hydrauliques 
et des ouvrages des services publ: es et communaux; rélablis- 
sement des communicalions linierrompues au cours de la même 
} 1 out de 

Les ‘penses d'organisation matérielle des secours s'élèvent 
à D00 millions de francs, dont 92 miilions au titre des distribu- 
üous de charbon. 
es dépenses de réparation des dommages s'élèveront à 4 mul- 
l irus. 

M. le président. La À le est à M. Gazier, 


M. Albert Gaz * veux signaler au Gouvernement que de 
Les nombreuses > sonnes qui ont subi de graves dommages 
cours des inondations de Fhiver dernier dans piusieurs 


’ 


ions, nolaminent dans la région parisienne, n'ont reçu, 


jusqu'à présent, aucune sorte de dédommagement, 
Je Qui demande done de pr.vor, sur le chapitre qu'il vient 
d'indiquer, ies crédits nécessaires et de faire en sorte que Îles 


sommes dues soient versées dans les délais les plus brefs, 


M. Jacques Duclos. 11 ne suffit pas de promettre ; il faut tenir! 


DÉCLAHATION DES LOCAUX D HABITATION 


Fr, le président. M. Pierre Ferri demande à M. le secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques s'il n'esüme 
pis ouportun d'« Xaininer la possunlité de reviser en parle Île 
décret n° 07-933 du 11 juillet 195. Certains articles de ce décret 
chligent, en elfet, tous les haintants d'un certain nombre de 
départements, et noiamiment ceux du département de la Seine, 
à faire avant le 31 octobre une déclaration d'habitation, C'est 
ainsi que, sous peine de sanchons exagérément élevées, deux 
liliions de families parisiennes devront remplir une déclharalion 
qu'elles devront aller chercher à leur mairie, alors que des 
rense.gnerments du mère ordre ont déjà élé donnés lors du 
dernier recensement et que chaque année les propriclaires 
doivent fournir aux contributions direcies un élat d'occupalion 
de leurs locaux, établi après vérification auprés de leurs loca- 
laires. On peut donc considérer que l'obligation nouvelle consti- 
tue à la fois we brimade inutile pour la population, en même 
temps qu'un accroissement certain et considérable de len- 
combrement des services préfectoraux de lhabitahion et du 
logement, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat 


allares éConoinIques. 


aux finances et aux 


Fi. Cilnert-Jules, secrélaire Plat aur Î nances ef! aux « [/ tres 


économiques. Monsieur le président, je ne sus pas en état de 
répondre avec précision à la question poste par M. Ferri. Je 
serais reconnaissant à notre collègue s'il voulait bien accepter 


le report de cette question orale à une autre séance, élant 
donné que je peux voionters lui donner l'assurance que l'admi- 
nistration se mondrera bienve Mante au regard des intéressés 
qui fourniratent leur déclaration quelques jours après la date 
l'rmile, actuellement tixée au 17 novembre. 

M. le président. La parole est à M. Ferri. 

M. Pierre Ferri. La date limite est fixée au 91 oclobre. 

Je comprends, monsieur le secrétaire d'slat, que vous ayez 
besoin dun délai pour répondre, mais je vous demande 
d'accorder un délai à tous les intéressés pour li remise de Jem 
déclaration, et je souhaiierais, par exempie, que ce délai fût 
d'une quinzaine de jours. 


le présidont. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affarres économiques. 

M. le secrétaire d'Eist aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je veux bien, en rappelant toutefois que la date limite 
primitivement fixée était celle du 15 octobre, qu'une première 
prolongation au 31 octobre a été accordée, consentir aujour- 
d'hui à reculer le délai jusqu'au 8 novembre. 

M. Picrre Ferri. Ne pourrait-on accorder jusqu'au 30 novem- 
bre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


le secrétaire d'Eiat aux finances et aux affaires écono- 
miques. 11 faut que l'administration soil en mesure de commen- 
cer son travail sans trop tarder. 
M. le président. Nous avons terminé avec les réponses des 
minisires aux questions orales. 

















ETS re ven 








PEU 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 

M. le président. La conference des pr'sid nts propose à l'As- 
semblice de fixer comme suit l'ordre du jour de ses séances 
jusqu'au jeudi 1) novembre 


Gel apres nuot, aussiHlot apres Ja fixation de l'ordre du jour : 

Suite de Ja discussion des proposilions de loi sur les bouil- 
leurs de cru. 

Sur de nombreur Lans. Ah! 


M. [ugène Claudius-Paiit, Belle maorite! 
M. le président. [hat restreint sur la proposition concernant 


le pavement des baux à fern 


. 

Débat restreint r la pro] hon relalive au droit d: pré- 
emplion d igricultemn 

lnmanche nt obre, an! DEPLEE à Svize heu a oir 
Lundi 31 (mat : li « | 

Mardi {* V4 nil 13 eu « après-midi et so'r) 
Î lovialions $ «! 4 

Liscussion d'u ! au projet de loi sur les élections: ce 
débat étant o1 ! Vil al heu | ] 

Gb: ani r vil iuaire heuris et poursuivi jusqu'à 


son terms 
M. Ernie Dubois. C'est la majorilé bien pensante qui nous 


fait siéger li ur de la To jt ? 
M. Eugene Ciand'us-70 tit. On n'a pas le re t des morts, 
Tiuis 0! PES e les bouilleurs de cru. Vouvements divers.) 
/ 
M. le président, Mardi 8R novemlre, m°tn: 
Suite de a discu on «le uiiaires inscrite i l'ordre du Jour 
du vendredi 2S apres-mid 


] = 
Deuxième lecture de la proposilon relative à la légitimation 


des enfants aduk'érin 


Fr me lecture d | l con t ] ppellations 
u orne des fromaus tre et enter uj'f ns.) - 

Mardi 8 novenhre prés-mid 

Mercredi 9, apré:-m 

Jeudi 10, ar ni 

Ni te du pi | Let t 4} L 1 } li 4 1l | {) ! : 

Suile des p nesitions ( ! el ce rcsoltut | ur les baux 
CONENETCIIUX ; 

P'oposition concernant les vi cbapiotisés: 

Proposition relative à la taxe sur les spectaele 

Prop itions sur | latut au pri nucl cornm nul, 

Etant entendu que r den de « Inte du président du 
onseil et Cu président de la commis n du universel, 
ces eh IS } urront être intorrom US ] Ir L'Ox \ du pro] L 
sur le: ton ct rt { | d l | 

Sur l'" nl (] propositio de la: fre «l prési- 
d 2 à paroie est à M. Tourlaud 

, Fugue e Tourtaud. Mesdames, mu eur:, | propositions 
“ la « ence «4 | nis, si el étaient acceptées, 
eonduiraient l'Asseminée à se saisir du projet de loi sur les 
élections anticipées à parür du d'manche 3%) octobre à seize 
bou 

Le groupe communiste, devant la perspective d'un mandat 
législatif abrégé, à fait à la conférence des m lents des pro- 
[A sitions quant à nos fravanx. Les exclamalions qui se sont 
élevées, il y à un instant, à propos de quelques aspects de ces 
lravaux, nous renforcent dans motre volonté de fatre aboutir 
avant la fin de celte légisjalure des propositions de loi inté- 
ressant au premier chef la classe ouvrière, l'ensemble des tra- 


vailleurs, 

C'est pourquoi le groupe communiste a proposé à la conft- 
rence d pr sidenis d'inite: l'Assemblée à statuer notamment 
sur l'augmentation du salaire mirimum interprofessionnel 
garanti et sur la supnression des abattements de zone, (App au- 
dissements à l'ertréeme quuche.) 

Il a demandé aussi que soit inscrit à l'ordre du jour le rap- 
port déposé qui concerne dre minimum pour les 
ouvriers agricoles avec celui du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti. 

Nous avons demandé également que l'Assemblée ne <e sépare 
pas avant d'avoir adonté les premières mesures favorables aux 
vieux travailleurs, mesures qui, se'on nous, pourraient, dans 
une premiére étape, porter la retraite des vieux à 120.000 francs 
et l'allocation spéciuie vieillecee à 99.000 fan 

Nous voudrions aus-i que l'Assemblée ne puisse se séparer 
sans avoir tenu la promesse fille en ce qui concerne le relève- 
ment de la retraite des mineurs, 

Conslatant, d'autre part, que le rapport relatif au statut du 
pans communal est inserit à une place qui ne permet pas 

e ou, en tout cas, d'avoir la certitude qu'il sera discuté 
par l'Assemblée, nous demandons que cette question importante 
soit inserite par priorité, avec celles que j'ai déjà indiquées, 
sur toutes autres, ({pplaudissements à l'extrême gauche.) 
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Constdérant qi les groupes, à l'exception du groupe socia- 
Lste, ne hou ut pas suivis dans nos propositions, nous regrel- 
tons vivement qu'il ne se manifeste pas, au sein de l'Assem- 
bi une volonté d'agir efficacement en faveur des ouvriers et 
dl travaillent en général \pplaud: ements à 1: crltrème 
4 ue he 

Gi. le prés.dent. La l role est à M. Nu elen. 

M. Edmond Naegelen. Mean messicurs, l'orateur dn 

oupe communiste vient de rappeler que nous avons volé, 
ur d'etermeédiure de notre représentant à Ja eo ference des 
! vil eti fu ur «des pri fr Lonis fuite S put ce groupe, Je 


to au porn du g1 Mipe sut iuliste., que pois 


déclare cependau | 
de la conférence des présidents. 4e 


teroms 1 proposition 

à la plus situple, mais aussi la plus nelle réponse à CCUX qui, 
ce palin encCoie ous accusalent d'avoir peur de rever devant 
les électeurs \pplanudi seoments a qau he.) 

d'aucun moment, je le rappcile, nous he nous SomiImnes pro- 
Phontrt nl Le principe des élections anticipees, Le à quoi 
ous ter e que nous voulions, c'est que le principe de la 
reforme « lorale fat bé à l'avancement des élections. (Applau- 
dissements vauche el sur quelques bancs à droite et a l'ex- 
{rome drente 

Eu effet. maintenir le svetéime électoral en vigueur conduirait 


à retrouver demain une Assemblée analigue à celle d'au- 
jour hui et dont vous dites vous-mêmes qu'elle est it apable 
de presulre les décisions nécessaires, (Applaudissements sur les 
mémes ban 

D'autre part, vous le savez aussi ben que nous, le pays ne 
veut plus du systeme électoral actuel et il ne veut plus, en 
particuber, d apparentements. (Nouveaux applaudissements 
sur des mémes bancs 

Nous avons eu par trop le sentiment que les élections brus- 
quecs n'élaient qu'un moven d'échapper à la réforme électorale 
et de maintenr le systéme actuel \pplaudissements sur les 
mémes bancs 

Hier, en commission je réponds aux allégations qu'eppor- 
tait, ce matin, M. Barrachin — nos amis ont voté contre l'ur- 


‘uniquement parce qu'il leur paraissait que le projet gou- 


vernemental ne lait pas suffisamment la réforme électorale à 
des élections anti pees, 

Mesdames, messieurs, si, comme l'a écrit une partie de la 
presse, il faut avancer les élections parce que des décisions 
graves doivent être arrèlées et paree que celle Assemblée serait 
incapable de les prendre, nous saurons explquer aux citoyen- 


nes et aux citoyens de ce pays qu'une telle aceusation frappe 
particulièrement 1 majorité qui a investi le président du 
conseil, majorité dont tous les groupes sont représentés an 
avernement et qui n'est pas capable de prendre les décisions 
nes que ecclui-cr lui proposait, (fpydaudissements à gauche.) 


M. le président. La carole st à M. Deveimy. 


M. Moger Devemy. le groupe du mouvement républicain 
populaire ne peut pas accepter les propositions de la conférence 


LR 
FM 


de présiden 

Le déroulement prévu pour nos travaux obligerait TAssem- 
ble à siéger pour la Toussaint, (Mourements divers.) 

Or, nos predecesseurs sous la Hi République, comme toutes 
les Assemblées qui se sont succédé depuis la Libération, ont 
loujours respecté le caractère sacré de cette Journee du sou- 
venir et de l'hommage à nos morts Luplaudissements au cen- 
tre el sur quelq es bancs à droite et à l'ertrême droite.) 

Nous voterons contre l'ordre du jour qui nous est proposé et 
nous voulons croire que la conférence des présidents nous per- 
mettra de respecter nos morts. \pplaudissements sur les 
memes bancs.) 

M. le président. La parule est à M. Claudius Petit. 

M. Eugène Claudius-Potit. Je ne volerai pas les propositions 
de: la conference des présidents parce que je considère comme 
humailiant que les travaux de cette Assemblée, surtout après je 
vote de vontiance de ce matin et comme s'il s'agissait d'un 
accord intervenu, puissent commencer par ia discussion des 
propositions de loi relatives aux bouilleurs de cru. (Applaudis- 
sements sur quelques bancs à qauche et au centre. — Ercla- 
malions à droite.) 

Je considère comme outrageant d'occuper tout de suite 
notre temps à l'examen de ces propositions de loi et de nous 
demander de venir jiei travailler le 1% novembre, jour que 
nous devrions tous consacrer à la méditation sur la tombe 
des disparus 

Un tel traitement est indigne de l'Assemblée, 
ments sur quelques bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Edgar Faure, président du vonseil. LA question soulevée 
par M, Claudius-Pelit m'étonne, car le Gouvernement n'a pris 
aucune position Sur le probléme des bouilleurs de cru ni en 
Laison, ni sans liaison avec le vote de ce matin, 


(Applaudisse- 
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Je pense ” M. Claudius-Pelit peut reconnaitre que je n'ai 
pas l'habitude de procéder de la sorte, (Mouvements divers. 
— Hures sur divers bancs.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Alors vous invoquerez tout à 
l'heure l'article 1* de la loi de finances, 

M. le président du conseil. Le Gouvernement a déjà ind'qué 
sa position dans le débat. 

Je n'ai jama:s demandé à la conférence des présidents d'ins- 
crire l'examen de tel ou tei texte avant la discussion du 
projet de loi sur les élections anticipées, Le Gouvernement ne 
demande pas non plus à l'Assemblée de siéger tel jour plutôt 
que tel autre, Ce qu'il demande, c'est qu'un projet déposé 
avec demande de d:scuss'on d'urgence — procédure acceptée 
par la commission — soit examiné en temps ulile, afin que, 
sil est adopté, il puisse être appliqué. Si ce projet, en effet, 
à cause des particularités de la semaine prochaine où il y à 
deux jours de fête et un congrès. ne peut pas être examiné en 
temps normal, il est de ce fait rejeté, 

Le Gouvernement aurait souhaité que cette discussion com- 
mençät plus tôt, Je cherche, par ailleurs, à tenr compte du 
désir de la commission qui avait proposé la date de lundi. 
Cela dit, le Gouvernement se ralliera à toute proposition qui 
permettra de voler en temps utile le projet, car, sans cela, 
la question perd de son intérêt, 

M. Fernand Bouxom. Il n'y a qu'à retirer de l'ordre du jour 
la d'seuss'o 1 des propositions relatives aux bouilleurs de cru. 
M. le président du conseil. Je ne m'y oppose nullement. 

M. le président. Je mets aux voix les propositions de la confé- 
rence des présidents. 

M. François Quilici. “crulin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants ....... ét “ess... (000 
Majorité absolue .... 905 


Pour l'adoption .......... 963 
CRE écoloriscs ocevies a 


L'Assemblée nationale à adopté. 

La conférence d'organisation du débat sur le projet relatif 
aux éle tions se réunira à dix-neuf heures, des ja fin de là pré- 
sente séance, dans imon cabinet, 

J'informe également l'Assemblée que la commission du suf- 
frage universel se rcunira aussitôt aprés la coniérence d'orga- 
hisaliun du débat, 


7e 
BOUILLEURS DE CRU 
Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion des propositions de loi: 1° de M. André Liautey et plusieurs 
de ses collègues, tendant: a) abroger l'article 26 de la loi de 
finances pour l'exercice 195% (n° 53-1908 du 31 décembre 19%53) 
et l'article S de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; b) à resti- 
tuer aux contribuables les sommes verstes par eux au titre de 
la licence des bouilleurs de cru: 2° de M. Hénauit et plusieurs 
de ses collegues, tendant à abroger le décret n° 54-1145 du 
13 novembre 11534 concernant les bouilleurs de eru; 3° de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues, tendant à l’abrogation 
du décret n° 24-1145 du 13 novembre 1954 sur les bouilleurs de 
cru: 4° de M. André Liautey et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à abroger l'article 8 de la loi n° 55-611 du 11 juillet 1953 
et le décret n° 55-1145 du 13 novembre 1954 relatifs aux bouil- 
leurs de eru; 5°° de M. André Liautey et plusieurs de ses col- 
legues, tendant À reporter au {7 seplembre 1956 l'application 
du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 relatif aux bouilleurs 
de cru; 6° de M. Penoy, tendant à suspendre l'application du 
décret n° 54-1145 du #3 novembre 1954 sur les bouilleurs de 
cru ‘n° 7686, 109303, 10732, 10791, 11170, 11318, 11222, 11647, 
11747, 11348). 

Dans sa séance du 2% octobre, l'Assemblée a commencé la dis- 
cussion générale. 

L'article 1% de la loi de finances avant été opposé, l'affaire 
a été renvoyée devant la commission des finances, ain qu'elle 
puisse faire connaître si cet article est applicabie, 
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Conformément à l’article 57 bis, alinéa 4, du réglement, l'avis 
de la commission des finances a été imprimé et distribué. 

La parole est à M. Liautey, au nom de la commission des 
finances. 

M. André Liautey, rapporteur. Mesdames, messieurs, votre 
commission des finances a été saisie, en vertu de larliele 
57 bis, alinéa 3, du réglement, d'une demande d'avis sur 
l'applicabilité de l'article 1% de la loi de finances au rapport 
n° 11617 de M. Barangé, 

Votre commission à estimé qu'il serait souhaitable de pren- 
dre les dispositions nécessaires pour éviter que les députés 
puissent réclamer, en leur nom personnel, l'application de cet 
arüele. Le président de la commission à éte chargé d'appeler 
sur ce point l'attention de M. le président de l'Assemblée 
nationale et de M. le président de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions. 

Votre commission à ensuile examiné au fond l'avis pour 
lequel elle était sollicitée. Après une large discussion, elle à 
été appelée à statuer, d'abord, sur une motion présentée par 
M. de Tinguy” dans les termes suivants : 

« La commission des finances n'estime pas opportun de tran- 
cher immédiatement la question ». 

Cette motion a été repoussée par 28 voix contre 9, avec 3 
abstentions. 

La commission à ensuite examiné la proposition tendant 
à déclarer que l'artice 1% de la loi de finances n'est pas 
applicable. L 

Il a été soutenu, au cours de la discussion, que l'ajourne- 
ment de l'application du décret n° 54-1145 du 13 novembre 
1954 entrainerait une diminution de recettes du fait que cer- 
tains bouilleurs pourraient distiller en franchise, au lieu de 
payer le droit de consommation de 860 francs par litre. 

En réponse à cette argumentation, plusieurs commissaires ont 
fait valoir qu'en réalité la plupart des récoltants frappés par 
ledit décret préféreraient renoncer à distiller plutôt que de 
pue les droits aussi élevés, D'autres distilleraient en fraude. 
in définitive, les recetles dont le Trésor serait privé par l'ajour- 
nement du décret seraient tout à fait minimes, alors que, par 
contre, la simple perspective de l'entrée en vigueur du décret 
avait entrainé de fâcheuses conséquences qui sont appelées à 
prendre une très grande ampleur, notamment en ce qui con- 
cerne la réduction de Ja valeur vénale des vergers, l'arrêt des 
commandes d'arbres fruitiers chez les pépiniéristes, la perte de 
récoltes très importante. d'où un grave préjudice pour l’éco- 
nomie nationale en même temps que pour le trésor publie, 
préjudice beaucoup plus important que la légère rédu”tion de 
recettes résultant directement de l'ajournement du décret. 

En conséquence, votre commission, par appel nominal et 
par 28 voix contre 2, avec {1 abstentions, à adopté la proposition 
dont je l'avais saisie et pour laquelle elle m'a nommé rappor- 
teur, M. Barangé avant estimé ne pouvoir rapporter cet avis, 

Dans ces conditions, votre commission des finances émet 
l'avis que l'article 1* de la loi de finances n'est pas opposable 
au ph n° 11647 de M. Barangé ni au rapport n° 11747 que 
j'ai l'honneur de vous présenter et qui reprend exactement le 
texte déjà présenté par W. Barangé. 

M. le président. La commission des finances n'admeitant pas 
l'irrecevabilité invoquée, je dois, en application de l'arti- 
cle 57 bis, alinéa 2, du règlement, consulter l'Assemblée sur 
cette irrecevabilité, : 

Je rappelle à Lesembe + peuvent seuls intervenir un ora- 
teu% « pour » l'irrecevabilité, un orateur « contre » l'irreceva- 
bilité, la commission saisie au fond et le Gouvernement. 

La parole est à M. Cayeux, orateur inscrit « pour » l'irrece- 
vabilité. 

M. Jean Cayeux. Monsieur le président, je cède mon tour de 
parole à M. Depreux, d'autant que*ma position est connue. 


M. le président. La parole est à M. Depreux. 


M. Edouard Depreux. Je remercie M. Cayeux de sa délicatesse. 

Je déclare, au nom du groupe socialiste, que nous saurons 
nous souvenir de la nouvelle jurisprudence instaurée aujour- 
d'hui lorsqu'on invoquera la recevabilité de l'article 1* de la 
loi de finances pour un certain nombre de dépenses sociales 
concernant notamment les vieux, les mineurs et d'autres; car 
je ne veux pas croire, même après le vote de ce matin, qu'il 
Y ait un « tabou » pour les bouilleurs de cru dans cette Assem- 
née. (Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques 
bancs à droite.) 

M. le président. Je n'ai pas d'orateur « contre ». 

Je consulte l'Assemblée sur l'irrecevabilité, c'est-à-dire sur 
l’applicabilité de l’article 1* de la loi de finances. 
(L'Assemblée, consuliée, décide que l'article 1°" de la loi de 
l[inances n'est pas applicable.) 





M. le président. En conséquence, la discussion géntrale 
continue. 

Sur le fond, la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 11 y à lieu de souligner que le changement 
de rapporicur n'implique aucune modification de la position 
Ce la commission sur le probléme de Falcoolisme, 

En écartant les propositions d'abrogalion du décret n° 5441145 
du 13 novembre 1954 et en proposant seulement l'ajournement 
de l'appliration de ce décret, la commission a entendu marquer 
ea voionté qu'une étude approfondie des moyens de lutter 
contre l'alcoolisme puisse être entrep'ise, en corrigeant ou en 
évitant certaines improvisations qui ont abouti ou risqueraient 
d'aboutfr à des mesures parfois inefficaces où méme injusles, 

En conséquence, votre commission des finances vous demande 
de vouloir bion adopter sans modification le texte de la propo- 
cition de loi tel qu'il figure au rapport n° 11647 deposé par 
M. Barangé. 

M. le président. La parole est à M Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, je vous rends simples 
ment attentifs, au point où nous en sommes du débat, el sans 
évoquer la premiére phase de la discussion, au texte qui vous 
est imainltenant sourmis. . 

Peut-être certains d'entre vous n'ont-ils pas eu le loisir d'en 
prenulre connaissance ligne par jigne. Au demeurant, je ne suis 
pas encore saisi du rapport que vient de présenter M. Liautey 
et qui a dù, j imaging, être mis en distribution il y a quelques 
instants. 

M. le rangorteur, Ce malin! 


M. Jean Cayeux. Le texte que vous propose d'adopter M. Lian- 
tey — je vous y rends altgntifs — comporte l'attibution au 
Gouvernement du pouvoir Xe prendre des décrets-Jois. I est 
peut-être bon de vous y référer avant de vous prononcer, 

En effet l'article 1° est ainsi conçu : 

« La date d'application du décret n° 51-1145 du 13 novembre 
1954 est reporiée au 1°" seplembre 1156. 

« Avant cette date le Gouvernement devra prendre toutes 
mesures utiles pour organiser eflicaement fi lutte contre 
l'alcoolisme. 

« Les textes pris en application de l'alinéa qui précède seront 
soumis à la ratification du Parlement lorsqu'ils porterent modi- 
tication de la législation en vigueur. » 

D'une part, on entend ajourner l'application du décret du 
13 novetmbre pendant un an — disons jusqu'au {7 septembre 
1956, c'est-à-dire à une date suivant de quelques semaines Ja 
date alors prévue pour la campagne électorale — et d'autre part 
on donne néanmoins à un gouvernement qui n'aura guère d'au- 
torité pour le faire, du fait de la campagne électorale, la 
faculté de prendre des décrels-lois, On couvre ainsi l'opération 
de l'emblème antialcoolique; je tiens à vous signaler ce fait. 

La question est de savoir si vous allez donner au Gouverne- 
ment le pouvoir de prendre des décrets-Jois et si vous allez 
vous vouer vous-méêmes à l'impuissance, car, dans ces condi- 
tions, le rapport de Mme Poinso-Chapuis, mis en distibution 
depuis plus Fun an — tandis que je ne suis pas encore, quant 
à moi, saisi du rapport de M. Liautey — sera voté Dieu sait 
quand. (Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à 
gruche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le rapport que j'ai présenté a été distribué 
en temps utile, Si M. Cayeux ne l'a pas en sa possession, c'est 
qu'il ne s'est pas adressé au guichet de la distribution. 

M. Jean Cayeux. Qu'appelez-vous : « En temps utile » ? HN y a 
peut-être un quart d'heure qu'il est distribué ! 

M. le rapporteur. Si certains alinéas provoquent l'inquié- 
inde deM. Cayeux, je rappelle qu'ils sont dus à l'iniliative de 
M. Barangé et je m'associe enliérement à leur esprit. 

Toutefois, si l'Assemblée désirait ne pas maintenir les deux 
derniers alinéas parce qu'ils tendent à accorder des + mg 
trop étendus au Gouvernement, nous pourrions très bien les 
remplater par l'alinéa suivant: 

« Avant cette date, le Gouvernement devra présenter au Par- 
lement un projet de loi tendant à organiser efficacement la 
lutte contre l'alcoolisme ». 

J'accepterais volontiers de soutenir un texte ainsi rédigé, 

M. Fernand Bouxom. C'est une façon de noyer le poisson 
dans l'alcool ! . 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. - 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 
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\ retourner devant les clecteurs, mais, prenez 
garde, vous allez au retourner devant les électrices… 

Mme Francine Lefebvre. Tres bien 

Mme Cermaine Degrend. .. «qu nt plus nombreuses que les 
électeur 

M. Cugène Claudius-Petit. Elles représentent 52 p. 100 du 
Corps «| Wal ! 


Mme Cermaine Degrond. (æ sont celles les gardiennes du 
foyer Elles risqut ht de tuellre au monde des enfants tares par 
la faute de leu cpoux, Ge sont elles qui auront à reprocher 


aux epules sortants de n'avoir ren fait pour protéger eflira- 
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apres 


Contrairement à ce que disait l'autre jour Mme Vaillant-, 


Couturier, ce ne sont pas seulement les ouvriers qui gont altetnts 
olisme, ce sont aussi, hclas! ceux qui font partie 
de ee que lon à appek les classes INovenhnes,. 

L'absorplion des cocktails à la mode répand l'aleoolisme tout 
autant que la vente des alcools déthités dans les bistros popu- 
laires 

On boit trop d'alcool dun haut en bas de l'échelle sociale et 
le mal se repand, Un grand nombre de familles en sont 
atteint Quelle que soit la forme sous laquelle l'alcool est 
igeré, c'est un crime contre la société et contre l'enfant que 
de laisser se répandre le mal. (Applaudissements à gauche el 
sur plusieurs bancs au centre.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Très bien! 


Mme Germaine Degrond. Je relire mon amendement. 

Mais si, apres que nous nous serons rendus devant nos élec- 
leurs et nos électrices, nous nous retrouvons ici dans une 
nouvelle assemblée, je vous avertis que vous me retrouverez 
aussi pour exiger de vous tous que soient prises vraiment les 
mesures ulles pour protéger la nation contre l'alcoolisme. 
(Applaudissements à gauche, sur plusieurs bancs au centre 
et à l'extrème droite.) 


M. le président. Le contreprojet n° 10 est retiré, 
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(Avant l'article 1%] 


M. le président. MM. Gau, Bouxom, Claudius Petit ot 
Mme Fra * Lefebvre ont déposé un aæmendenient n° 7 1! 
dant, avant lartele 1%, à insérer le nouvel article suivant 

L'alcool provenant de l'allocation en franchise doit re< 
ter d'une distillation effective gn atelier fixe et public souru,s 
au coutrôie effectif de l'administration. 

La parole est à M. Gau. 

M. Albert Gau. Mes chers collègues, l'alcuolisme est un flé:u 
{ il. 

J'ajoute qu'il est un fléan qui n'est pas spécifiquement fran- 


ca Très bien! Tres bien! sur plusieurs banes à droite), C'est 
un fléau mondial et il est injuste de calomnier la France en 
prétendant qu'elle est le pays le plus alcoolique du monde, 
est fau 

Il est indéniable que Tune des causes délerminantes de 


l'alcoolisme est la fraude à laquelle se livrent Jargement 


erlains bouilleurs, 

On peut distiller dix litres d'alcool: mais, gn fait, la plupart 
des bouilleurs de cru en disüllent beaucoup plus: quarante 
ou cinquante Etres. 

J'ai -ous les yeux les chiffres. La consommation de lalee 
taxe, réparti sur tout le territoire, est inférieure à la produ:- 
lion, donc à la consommation de l'alcool produit par les seuls 


bouilleurs de eru et consommé seulement par une partie de 


la population. 

En effet, la production commercialisée, contrôlée, taxée, qui 
comprend des apéritifs à base de vin on anisés, des Lqueurs, 
cognacs, eaux-de-vie, rhums, atteint 425.000 hectolitres d'alcool 
pur. 

Par aille: rs; la production déclarée des bouilleurs de cru 
s'élève à 200,000 hectolitres et la production non déelarée à 
400.044) hectolitres, soit, au total, à 600.000 hectolitres. ; 

A‘nsi. la liberté qui et Hissée à l'exploitant de distiller sa 
récoite transforme, selon l'expression de Clemenceau, chaque 
ferme en un débit rural, ear non seulement l'alcool distillé 
sert à la consommation familiale, mais, dans certaines régions, 
il est vendu en fraude, 

Celte fraude existe, Mais nombreux sont ceux qui prélen- 
dent qu'elle n'exi-te pas. Ceux-ci n'auront done autune peine 
à voler l'amendement que nous proposons, Si vous adoplez 
cet atuendement, vous svpprimez automat quement 409.000 litres 
d'alcool pur provenant de la fraude, (Applaudissements sur plu- 
sieurs bunes au centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

M. Bernard Lafay, münistre de la samté publique et de la 
population, Le Gouvernement acceple l'amendement que vent 
de soutenir M. Gau. . 

En effet, cet amendement ne peut que rencontrer l'assenti- 
ment de l'Asemblée tout entière puisque, l'autre jour, les 
plus ardents défenseurs des bouilleurs de cru se sont élevés 
avec force contre la fraude. Or, la suppression de la distillation 
à domicile supprimerait ia fraude, c'est-à-dire la canse la plus 
grave de l'alcoolisme dans nos campagnes. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission demande à l'Assemblée 
de repousser l'amendement de M. Gau. 

les paro'es prononcées E Mme Degrond et par M. Gau 
doivent retenir l'attention de tous les défenseurs de l’agricul- 
ture qui ont ru que l'offensfve dirigée contre les bouilleurs de 
crû n'aMeindrait pas les cullivateurs. 

Elles démontrent que derrière les non-cullivaleurs ce sont 
les cullivateurs eux-mêmes qui sont visés. 

Quant aux alambies, il faudrait distinguer les gros alambics, 
dont la fabrication et l'utilisation pourraient être réglementées, 
des alambies de faible. éontenance que l'on trouve dans beau- 
coup de petits fovers ruraux et qui permetlent-la distillation 
suivant des traditions séculaires, sans pouvoir donner lieu à 
des fraudes hnportantes,. 

Vous bouleverseriez les habitudes de ces petits bouilleurs 
qui, je le répète, disullent cinq à six litres par an, pas davan- 
lage, et, par conséquent, n'apportent aucune contribution à 
l'alcoolisme. 

M. Eugène Claudius-Petit. Ce langage est odieux! 

M. le rapporteur. Je ne nie pas qu'il y a parfois des fraudes 
chez certains gros bouilleurs de même que dans le commerce 
et l'industrie des boissons. Pour empêcher ces fraudes des 
mesures doivent être étudiées à loisir. 

t'est pourquoi je demande à l’Assemblée de repousser cet 
amendement qui ne me paraît pas répondre à ce critiére. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. J'espère que nos collègues voudront 
hien vrendre leurs responsabilités après d'ailleurs l'avis formel 
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exprimé par le Gouvernement qui veut bien accepter l'amen- 
dernent déposé par M. Gau, M. Claudius-Petit et moi-même. 

J'avoue que Je suis quelque peu surpris d'entendre le rap- 
porteur soutenir Ja fraude — il l'a dit clairement — au banc 
de la commission. (Applaudissements au centre et sur plu- 
sicurs banrs à gauche.) 


M. Eugène Claudius-Petit. Très bien ! 


M. Fernand Bouxom. Je me demande — pour dire toute ma 
pensée — si nous avons Vraliment en fui un arbitre de hos 
travaux où un partisan. 


M. le président. L'arbitre de vos travaux, monsieur Bouxom, 
c'est le président 

M. Fernand Bouxom. Mais l'arbitre d'une commission, c'est 
son rapporleur. 

Je voudrais savoir si M. Liautey parle en qualité de président 
du comité inter-parlementaire de défense des bouilleurs de cru 
et comme secrélaire général du syndicat national des bouii- 
leurs de cru ou comme rapporteur. 

Comme l'ont rappelé Mme Degrond et M. Claudius-Petit, je 
regrette que n'ait pas été désigné comme rapporteur un dépüté 
ayant le souci, non pas de l'intérêt des bouilleurs de cru, mais 
de l'intérêt mtionel et de la santé publique. (/nterruptions 
sur divers bancs.) 

C'est pourquoi, je ne puis concevoir en aucune facon que 
nos collègues suivent le rapporteur, Hs suivront, j'en suis sûr, 
l'avis du Gouvernement, (Appaudissements sur plusieurs bancs 
au centre el à gauche.) 


M. le président. Je vais donner la parole à M. Meck pour 
répondre au Gouvernement. 

M. Claudius-Petlit, répondra ensuite à la commission, 

La parole est à M. Meck. 

M. Henri Meck. Je désire poser une queslion à M. le ministre. 

Quelle serait l'incidence de cet amendement sur le régime 
spécial qui est applicable dans les départements au Haut-Khin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle ? 

Je tiens à vous rappeler que voici maintenant plus de trente 
ans, il y eut une véritable révolte, un rassemblement massif 
des paysans d'Alsace, En sorlant le drapeau de la Jacquerie, 
de la guerre des paysans du quatorzième siéele, les manifestants 
uvaient fixé un flacon d'eau-de-vie à la hampe de leur drapeau 
de prote-tation. 

Voulez-vous revoir de pareilles manifestations ? Je vous mets 
en garde ! 

M. Eugène Claudius-Petit. Et vous osez être député dans de 
pareilles conditions ! ({nterruptions à droite.) 

M. le président. Ne passionnons pas le débat. 

M. Henri Meck. Je vous prie, monsieur Claudius-Petit, de 
me laisser parler sans m'interrompre, sinon je donnerai Ja 
réponse que je vous doi<, ; 

M. Eugène C'audius-Petit. Donnez-la tout de suile ! 

M. Menri Meck. En tout cas, il y a des limites. 


M. Eugène C'audius-Petit. En cffet. 11 y a des limites à Ja 
dignité de l'Assemblée. 

M. le président. Monsieur Claudius-Pelit, vous n'avez pas 
encore la parole, 

M. Menri Meck. Je dirai tout ce que j'ai sur le cœur et j'ai 
le droit et même le légilime devoir de défendre ici l'opinion 
des populations que je représente. 

Je vous préviens, monsieur le ministre — et je mets en 
garde l'Assemblée contre ce fait — qu'il y a déjà le précédent 
sarrois. 

Sur le territoire de la Sarre, les grands esprits de la rue de 
Rivoli, les hauts fonctionnaires ont introduit notre régime des 
bouilleurs de cru, e 

Des dizaines de milliers de bouilleurs, des ouvriers mineurs, 
des ouvriers métallurgistes de la Sarre ont élé touchés depuis 
des mois déjà par la propagande allemande qui n'a pas manqué 
d'exploiter cette sotlise des gens de la rue de Rivoli (Ercla- 
malions sur de nombreux bancs) — pardonnez-moi l'expres- 
Sion — ou, si vous préférez, celle maladresse. 

Mais, petite cause, grands effets, J'ai recu à ce sujet une 
lettre ces jours derniers. Je n'en ai pas fait état avant-hier, 
car je ne voulais pas envenimer le débat. 

Mais je vous mets en garde contre des amendements de ce 
genre. I y a, pour les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, un régime spécial. 

M. Fernand Bouxom. Pas pour la fraude! 

M. Monri Meck. Vous l'ignorez ou vous ne voulez pas com- 
prendre. IL n'y a pire sourd que celui qui ne veut pas entendre. 
J'attire donc votre attention sur les répercussions qu'aurait 
dans ces trois départements l'adoption de cet amendement. 

Si vous voulez obtenir une moditication du régime des bouil- 
leurs de cru, présentez un plan d'ensemble, 1 s'agit ici sim- 





plement de savoir si le décret Mendès-France de novembre 
dernier sera maintenu où non et il faut nous borner à l'exa- 
men de celle queslion bien délimitée, 


M. René Peltre. lris lien ! 

M. le président. la parole ect à M. le secrélauire d'Ftat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. Cilbert-Juies, s°crelaire d'Elat aur finances et aux affaires 
économiques, Je Veux simplement dire que les décisions de la 
rue de Rivoli, dout je prends la responsabilité, méritent moins 
le mot qu'on à employé à leur adresse que les discours de 
certains parlementaires. 

M. le président. Je m'ascocie à vos paroles et je bläme le 
terme qui a été employé par M. Merck. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Louxom a demandé en quelle qualité 
je parlais. Je lui rép nds que je parle en qualité de rapporteur 
et c'est pour cette raison que je négligetai les paroles inju- 
rieuses qui ont élé prononcées à mon adresse, 

M. Fernand Bouxom. Ce sont vos titres, Libre à vous de Îles 
considérer comme des injures, 

M. le président. La parole est à M. Claudius Petit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Nous €! tendons des collègues 
dé'endre la fraude, puisque l'amendement tend essentiellement 
à supprimer Ja fraude, sans même toucher en quoi que ce soil 
au privilège des bouilleurs de cru qui est un privilège de fran- 
chise, et pas autre chose. Ë 

Or, la distillation à domicile, telle qu'elle se pratique, contrai- 
rement à la lettre de la loi, en vertu de dérogations toujours 
accordées par les gouvernements successifs et par ladminis- 
tation des finances, est la source de toutes les fraudes, 

Je n'exagérais pas quand je dénonçais à la tribune cette 
sorte de maquis qui s'est eréé autour de la distillation de 
l'alcool, puisque, aujourd'hui, on vient nous menacer de la 
sécession de trois départements francais. Je considère encore 
que je n'ai pas exagéré quand j'ai dit que celle Assemblée 
méritait tout de méme autre chose, ne fûl-ce que pour l 
dignité du mandat que nous avons reçu. 

M. Jean Cayeux. lrè: hicn! 

M. Eugène Claudius-Petit. Après ce que je viens d'entendre, 
jé crois vraiment que je n'ai pas exagtré, 

IH ne s'agit ici, je le répète, que d'une mesure qui eimpè- 
chora toute fraude, et non pas d'autre chose, Qu'on n'invoque 
pas la défense du pauvre petit bouilleur de cru, que M. Liautey 
ieprésente avee tant de compétence, 

Mme Francine Lefebvre. Et d'efticacité. 

M. Eugène Ciaudius-Petit. Je me tourne maintenant vers ceux 
qui peuvent, Gans ce débat, faire pencher Ja balance du bon 
coté, Je me contenterai de leur rapveler ce qu'éerivait, à y à 
bien longtemps, Vandervelde, délégué du parti ouvrier socia- 
hste beige. 

M. Edouard Depreux. 1: hicn! 

M. Eugène Claudius-Petit. « On peut lre parfois, sous 1a 
plume de certains de mes collègues sicialistes, que c'est la 
imisere qui produit l'alcool sme, que l'abus de l'alcool est un 
conséquence du systéme capitaliste et ne disparaitra qu'avec le 
régime lui-même... 

Vandervelle écrivait encore: 


« On trouve méme des socialistes qui disent’... » — à re 
moment, 11 n'y avait pas de différence entre socialistes et com- 
aunisltes — « ,,, si lon parvenant ü supprimer la consomtia- 


tion de l'alcool sons le régime actuel, on rendrait un mauvais 
service à l'ouvrier, parce que l'alcool est un mal nécessaire, 
un stimulant indispensable pour l'ouvr.er mal nourri et qui 
travaille trop ». 

Mais ensuile, après avoir parlé, non seulement de Ja Bel- 
gique, mws des provinces du Nord de la France, qu'il connais- 
sait particuliérement, pour certaines raisons, il concluait ainsi : 

« Si NOUS Havions pas le courage, au nom des convictions 
qui sont nôtres, de parler le même langage aux prolétariens, 
nous serions au-dessons des prêtres mahométans: c'est au 
nom d'une religion, quelle qu'elle soit — catholicisme, protes- 
lantisme où socialisme — qu'il faut aller au peuple et Jui dire: 
tu ne boiras pus! 

« Et nous autres, socialistes, nous avons d'autant plus raison 
de tenir ce langage qu'un peuple alcoolisé est un peuple inca- 
pable d'organisation socialiste Applaudissements à gauche 
et sur plusieurs bancs au centre.) 

« Il est bon à faire des émeutes stériles, il est bon À tenter 
des coups de force qu'une répression implacable ne tarde pas 
à écraser, IN est incapable de s'organiser, L'influence perni- 
ceuse de l'alcoo! le conduit à l'indifférence, N'ayant pas d'autre 
idéal que de se remplir de genièvre, il n'est pas capable de 
marcher avec nous à la conquête d'une société meilleure, Et 
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avez pa courage da voir dans les asiies d'aliénés 
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sur di ITR La à quu au centre el à droite 

L'ET avez pus le cou l'affrouter le regard sans vie de 
ci d Ù Vous n'avez pas le cou 
ra d'aller pt'hi-er la ù fu de vou 'j'} ser à Ce (jui pour- 
tail vtr: su ile] clectof 

\ujourd hui, mous « trot é om de ceux qui ne veu- 
Jent hu [a re pal ‘itre a [1 " le [MEIITETE L'oscraiciut Hs fa 1e 
appel au civisme des Français, de la jeuucsse, ceux qui n'hési- 
lent pa à bratudir d menaces de sets siüii pour sauver un 
honteux privil \ppla sements sur A uecurs bancs da 
ya he. au centre et à droite 

M. le président. La parole est à M, Jean. 

M. Léon Jean. Ves chei légru nous sommes de ceux qui, 
dep | temps, ont demandé l'anplication générale de Ja lon, 
Coin | l 1 fuit que celle-cr est en vigucur dans nos 
reg depuis de nomthreu itith 

{ | ITŒUON Front né nous opposerons pas A l'ad pti nn de 
l'an ment présenté par M. Gan \uplaudissements Sur 


v! isiours ban à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M, le rapporteur, L'amendement de M. Gau est ainsi conçu: 
L'ul | prove le l'allocation en franchise doit résulter 

d'u: tlatio public soumis au 
controle effecuf de Fadmainistratiton., » 

I semble done que cet amendement écarte les bouilleurs de 
cru atmoulant 

tu centre. C'est exact 


M. le rapnorteur. .. ce qui entrainerait la 


nant 


vo: ve en lier lixe et 


nl 
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ruine d'une caté- 


gore artisanale tres utile, notamment dans les départements 
de lu { 

D'autre part, il existe dans certains départements des tra- 
dilions que j'ai rappelées tout à l'heure, . 

Quand tt a preserit une application tolérante du code génér il 
des hupots en ce qui concerne la distillation à domicile, Île 
imtustre des finances à considéré la situation particulière de 
la régron de Est qu'il connait bien, Ce ministre était M. Edgar 


ivtuellement président du conseil. 

à la majorité qui a approuvé 
relomalions sur drvers banes) et 
de bien vouloir repousser l'amen- 


Faure 

En conséquence, je demande 
ce matin M, Edgar Faure (Æ 
aussi à nos autres collégnes, 
dement de M. Gan 

M. Eugène Claudius-Pelit. Quels que soient les événements, 
nous vVolerons contre le Gouvernerment qui soutiendrait ce 
texte Frelamations sur plus rs bancs au centre et à droite.) 

M. le président, La paruie est à M. Merck. 

M. Henri Mock. J'attends évidemment la réponse de M. le 
miihisire à la question que je lui m1 poste au sujet du régime 
parteuser qui est toujours appliqué, depuis maintenant trente- 
six ans, dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle en ce qui concerne les bouilleurs de cm. 

Quelle réperecussion aurait l'adoption de l'amendement sur ce 
cégume parieuber ? Je ne suis pas spécialiste en la matière, je 
ine suis dans les questions sociales et ouvrières, 
Mais, si inés collègues snécidistes en matière agricole, 
MM. Kauffimann, Thiriet et Bapst étaient ici, ils contirmeraient, 
comme l'estime ceértanement mon collègue de la Moselle, 
M. l'eltre, que nous avons une situation particulière sous ce 
rapport. 

e vous ai dit et je n'ai rien dit d'autre — que lorsque, 
il ÿ à trenle-cinqg ans, une aliaque a été déclenchée à ce sujet, 


spécialise 
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des ra «<ctmmblements le masse de la pav<annerie se sont pro- 
duits en Alsace et en Lerraine, Je vous mets en garde. Monsicur 
Claudius-Peut, vous avez parlé de sécession… 
M. Eusino Claudius-Fetit, Vous avez parlé de la Sarre et en 
avéz à ments à ce qui se passerait en Alsace, 
%. Henri meck. Veuillez rolire à l'Officiel ce que j'ai dt. 
e la facon la plus énergiqne contre vos insi- 


‘ 


les éven 


Je proteste don 


- ! 
nations. 

Laissez-moi vous dire, mon cher collègue, avec beaucoup de 
moderat on, que je Le VOUS €7 VEUX pas, que Je resp ‘ie votre 
intention. Vous combatlez l'alcoolisme et-je le comprend je 
PT EAR l FA . que fait laleoolisme dans vetre ville de 
Suint-Clienne, cù, du reste, il n'y à jus de bouilleurs de cu. 

\pn'aud'ssements et rires sur divers banrs.) 


M. Eugène Claudius-Potit, C'est faux ! 

M. Konri Beck. Sur le lableau que nous à envové ces jcurs-et 
la ligue comre l'alcoolisme, le dépariement du Bas-Hhin figure 
ivi x 4 “consécutifs à Falcoclisime, sur HALO, alors que 
la Loue en compte quatorze et la Moselle seulement trois. Et 
je iouve, pour certains dépariements, des chiffres Variout 
entre 3 et 42, Dans ces départements, qui ne connaissent guère 
auxquels le déeretloi Mendès-France 
enlève le privilge, rien ne sera dene changé à la situation 
actuelle, 

Pour la cirrhose du foie, le départemes it 

is, la Moselle avec 15, contre 41 pour là loire. 
AOUCE MAT IX (a 07 


M. Eugène Claucus-etit. 2.467 heclolitres en francLise dons 
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le dépariement &e la Loire, monsieur Keck ! 

H faudra ajuster vos rense gnements pour essayer de me 
combattre ! 

M. Henri Meck. Je ne veux nullemert vous combatbe: Ja 


combativité est de votre côté et je ne fais que réagir, mon 
cher collèone, 

Je précise qu'au début de #40 je suis venu à Saint-Etienne. 
Des quarliers où il n'y à pas de bouilleurs de eru, le quartior 
du Soleil, notamment, qui vraiment mériterait un auire nom, 
car on y trouve des taudis infects, sont de véritables fovers 
de l'alcoolisme, Vous auriez pu y songer lorsque vous fûtes 
ministre de la construction. 

J'y oi rendu visite aux mineurs lorrains repliés qui, chez 
eux, disposaicnt habituellement de maisons confortables, et 
j'ai alors compris, avec eux, pourquoi la ville de Saint-Etienne 
— je ne parle pas du département de la Loire — battait à 
époque, comme on me le disait, tous les records en 
maticre d'alcoolisme.… 

M, le president, Saint-Etienne n'est pas interpellée! 

M. Honri Mock. Et cela, non pas à cause de Ja consommation 
des houil'eurs de era, puisqu'il n'y en a guère à Saint-Etienne, 
mais à cause du « pinard » de 14 degrés, à cause des apéritifs 
consonunés par la population. (Applaudissements sur divers 
bancs.) 

J'en ai assez d'être présenté, dans des comptes rendus de 
presse et dans certains discours prononcés ici, comme l'avocat 
des ivrognes et des alcooliques. 

Sur la statistique déjà citée, nous occupons une ywsition 
honorable: le Bas-lhin est à la 29 place sur S9 départements 
et la Moselle à la 7° place, ce qui ne nous empéchera pas de 
Jutter avec vous contre les fauteurs de l'alcoolisme. 

Mais aujourd'hui il s'agit d'obtenir, par l'abrogation du 
déeret-loi Mendès-France, l'abolition d'une injuslice. 

En effet, on prétend maintenir pratiquement le privilège de 
9) p. 100 des bouilleurs de cru, dans des départements avant 
très peu de salariés bouilleurs de eru et qui, dans la stalis- 
tique de l'alcoolisme, battent tous les records avec des taux 
de 43, 42, 9, contre G dans le Bas-Rhin et 3 dans la Moselle, 
tandis qu'on supprime le privilège au détriment des tout petits 
bouilleurs de cru — its sont la majorité dans mon départe- 
ment — et qui se composent d'ouvriers, d'employés, de com- 
mercants ou d'artisans, de retraiiés exploitant une petite 
culture. 

Leur tort est de descendre de familles nombreuses, dont te 
patrimoine a été morcelé par les suecessions, Comme je l'ai 
expliqué l'autre jour, ces ouvriers paysans sont frappés par 
l'obligation de cotiser aux caisses de séeurité sociale agricole 
dont ils ne touchent rien du tout et on leur supprime souvent 
la prime de salaire unique des caisses d'allocations familiales. 
lis sont lésés en outre par le régime des abattements de zones 
de salaires et d'allocations familiales, Et, d'une facon peu 
démocratique et injuste, le déeret-Joi du 13 novembre sup- 
prime le privilège de ces tout petits bouilleurs de cru ! 

Dans ce débat, il ne s'agit te de cela. (Applaudissements 
sur quelques banes au centre, à droile et à l'extrême droite.) 


cet'e 


M. le président. J'ai recu de M. Rosenblatt un sous-amen-- 


dement tendant à ajouter à l'amendement n° 7 de M. Gou 


à me 
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les mots: « Ces dispositions ne sont pas applicat les aux d' par- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moseli Ex:la- 
gualions sur divers bancs.) 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission ne peut pas accepter ces 
dispositions diseriminatoires au profit de trois d'parlemenis 
et demande à l'Assemblée de repousser le sous-umendetment, 

M. Kiéber Loustau. je demande la paruie. 

M. le président. !a parole est à M. Louslau. 

M. Kiéher Louslau. Nous ser;ons ass0z favor ih'es à l'armen- 


dement de M. Gau S'il tendait uniquement à réprimer la fravde 
car, évidemment, c'est la fraude qui favorise le d veioppement 
de l'alcoolisine. 

Je peux dire, au nom du groupe socialiste unanime — je 
tiens à le souligner pour M. C'audius-Pelit — que nous sonimes 


favorables à toutes mesures tendant à réprimer la fraude en 
natière d'alcool. 
Mais dans le cas où cet amendement serait adopié, je vou- 
is savoir du représentant du Gouverneinent si lies mesures 


t ‘ 

que comporte ce texte viseraient les dislillateurs ambulants. 
D'uprès la loi, les disüllateurs ambulants ne peuvent s'installer 
(p dans des lieux agréés par Fadiminisüalhon des coniri- 
] ns indirectes et ces ateliers publics — car, je le rappelle, 
ce sont des ateliers pubiics — sont effeclivement contrôses 


par celte administralion. er 

Dans le cas où cet amendement ne tendrait pas à interdire 
la distillation faite par ces disUilateu’s aimbulan!s, nous vole- 
rions favorablement, (Applaudissements sur plusieurs Larcs 
à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrilaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Monsieur Lousiau, je pense que, sur le pian purement 
technique, lexpre<sion « atelier fixe » peut s'anplquer aux ate- 
liers ambulants le jour où ils se fixent, le jour où, sous le 
contrôle de Fadministration des contributions indirectes, ces 
ateliers qui se déplacent de commune en commune, deviennent 
uit iers lixes. 

M. Kléber Loustau. Selon vous, cet amendement ne viserait 
qu'à interdire la disülilation à domicile ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. lechniquerment parlant, oui. 

M. Kiéber Loustau. Ce n'est, d'ailleurs, que Flappicalion de 
la loi, car la législation actuelle interdit la di<üllalion à 
uornicile, 

M. Edouard Depreux. C'est beaucoup d'obtenir l'appli-ation de 
la loi. 

R. le président. M. de Sesmaisons à présenié également un 
sous-amendement tendant, duns le nouvel aruvcle proposé par 
l'amendement n° 7 ue M. Gau, à suppruner les tols: « bixe 
et ». 

La parole est à M. de Scsmaisons, 


M. Giivier de Sesmaisons. Si j'ai déposé ce sous-amendement, 
c'est parce que je trouve ces débats profondément pembies, 

lei, sur quelque banc que nous sifgions, nous he sommes 
ni les uns ni les autres pour Fa,coolisime, qui est un fléau, et 
je partage, sur ce poini, l'avis de M. Claudius-Petit. 

Seulement, c'est un crime dans les circonstances actuelles, 
je ne puis m'empicher de le dire, que de tout centrer su 
‘alcoui. 

Nous allons nous présenter devant les électeurs je ne 
sais quand, l'Assemblée décidera — et nous aurons à traiter 
des questions qui intéressent la vie même du pays. 

Eh bien! c’est un crime, je le répète, aussi bien pour les 
pee des bouilleurs de eru que pour ceux qui leur sont 
ostiles, que de vouloir faire de cette question l'enjeu d'une 
campagne électorale, en oubliant les g ands intérêts Ge la 
France, (Aprlaudissements sur divers Lancs à gauche, au 
centre, à droile et à l'extrême éruite.) 

Ces intérêts sont beaucoup plus graves que ceux dont nous 
débattons en ce moment. Je fais remarquer à certains de nos 
collègues, tout en les prévenant que je voierai en faveur des 
bouilleurs de cru, qu'en voulant supprimer le privilège de ces 
bouilleurs de cru — au sens très large du mot, tel que len- 
tend la commission des finances — ils commetlent une lourde 
erreur, au point de vue même de la santé puñliqu® 

ce que nous voulons, nous, c'est un grand débat sur l'alcool, 
en meme temns que serait menée dans Île pays la campasne 
nécessare pour faire comprendre à la populalion quelie doit 
savoir se dominer. 

Une des principales raisons de l'alcoolisme, c'est la m:sûre 
qui règne sm des fayers insuffisamment confortables, 

Je regrette de le dire, monsieur Claudius-Pelit, je ne puis 
pas être entiérement d'accord avec vous. 
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EG DEP: :< Men Rite climat hits 
M. Eugène C'audive-Tetit. Je suis cu d'une famille pauvre 
et nous n'élons pas alcookques, (Erclamalions et rires sur 
de nombreux bancs.) 
be r non ' uses 1] | x à D s tu vous! 


M. Clivier Ce Sesmalsous, Je \as beaue up plus luin et je 
préuus ies responsalihl 


Ceux qui ont de l'argent se rrocureront demain tout l'al- 
cool qu'iss voudront a ors que i autres ne urront plus dis- 
liller les quelques fruits de leur jardin. C'est cepenuant là une 
l: | l là u.) [ET r: \4 n 

N is à L1S 1 in uen. | sS u oi le auf! re u urie hro- 
cure édte pat 1 u nenis, Vous y avez tous lu 
que ‘ant 1e de l'a 1, c'est Ja v.ande, Eh ben! en privant 
les ! les peu fort 1 pr.vilige dont el'es jouissent 
acluellement, x | 10Z li chuis de tumille à 
con er à l'achat de Falecol qui leur manquera l'argent nor- 
maïemCunt ruscTrwa ä l'appht \i hheimment en viande de leur 
fov.: Ex 

Or, nous discutons en ce motient une proposilion de loi 
qui ajourne à l'annce prochaine — et c'est tout — les dispo- 


silions en vigueur. 

M. Fernand Bouxom. \oniz ui à Vi 

M. Glivior de Sesmnisons. J'y arrive. monsieur Bouxoin. 

J'ai ben le isoit de prononcer quelques mots. Je ne vous at 
pas interrompu lorsque vous ave: en Ja paroe. L'aflaire est 
suflisamment sérieuse pour que j'aie le droit de parler en tant 


tre sous-amende:nent, 


que pere de faruilie nornreuse. liés Lien! tres bien 

Mon sous-amendenent à mattenant moins d'imruitance, 
ap! la reponse de M. le secrétaire d'Etat aux finances qui à 
l ceise que l'an endement en asscussion ne met pas en cattse 
l'organisation actuotle des bouilleurs ambulants, que mon désir 
éloit préciscment de protéger. 

Eu principe, mon sous-cimendement est devenu sans objet, 

I et cependant plus simple de supprimer le mot « fixe », 
bien que j ae, sur le fond, d'oies el déià, salisfaction 


M. le président, Monsieur de Sesmaisons, maintenez-vous 
Voire s us-amenceiment ? 

M. O'ivier de Sesmai ons. Oui, monsieur le ppésilent, je main- 
Ueus mon sous-amendement Ben que, je lai dit, la réponse 
de M. le secrélaire d'Elat aux finances lui ait rer beaucoup 
d'importanre. 

M. le ragairieur, La commission accepte le sous amendement, 

M, le président. Je vais mettre aux voix le soue-amendement 
de M. de Seernaisons tendant à supprimer, dans le nouvel 
article proposé par l'amendement n° 7, les mots « fixe et » 

M. Jean Cayeux. Je demande la poro'e. 

M. le rrés'cent. | à parole est à M Layeux,. 

M. Jean Cayeux. Je demande au Gouvernement qu'il veulle 
ben nous dire ce que l'amendement ainsi mod'iié apporte de 
nouveau dans Ja Jegis'ation. 

M. Gcorges Guills. Absolument rien. 

M, le s2:rétaire d'Eiat ax finanecs et aux affaires é:=ncmi- 
ques. Il n'apporlera rien d'autie que la rmarmfeslaiion ue la 
volonté de l'Assemblée nationale. (lires 


«) 

M. Jean Cayeux. La volouté du Gouvernement! 

M. le président. La parole est à M. Gau pour mpondre au 
Gouvernement. 

M. Albert Gau. (in nou< dit que la loi que nous allons voter 
n'apporie rien. Si! eile apporicra quelque chose, parce que 
homoreux élaient ecux qui, pour ne pis appliquer la doi 
di aient qu'il s'agi-sait d'une loi de Vichy, Ce ne sera pus 
maintenant une loi de Vichy, Elle sera Jlavéte du péché originel, 
(Applaudisserients el rires sur divers bancs 

M. le président. Misdames, messieurs, l'Assemblée doit en 
lérininer avec l'amendement n° 7 de M. Gau et pluscurs de 
st CoNvIuEes, 

Sur cet amendement, j'ai été saisi de deux sous-amendements. 
Le premier, qui s'applique au texie méme, est celui de M. de 
Sesmaisons et il tend à supprimer les mots « fixe et », Le second 
est celui de M. Rosenblatt et il tend à compléter l'amendement 
l r L'asinéa su:Vanl: 

« Les dispositions ne sont pas app'ieables aux départements 
du Haut-Rhin, du Bis-Hhin et de Ja Moreïle, » 

Je mets aux voix le sous-amendement de M. de Sesmaisons. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adoplé.) 

M. le président, Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Rosenhlati. 

M. Eugène Claudius-Fotit, Sc:utin! 

M. 12 président. IL et trop tard, monsieur Claudius Petit, le 
vole est cominet 


(Le sous-amendemen!, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
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M, le président. Je mels aux voix l'amendement n° 7 
sente par MM. Gau, Bouxom, Claudins-Pelit et Mme Francine 
Lefebvre et modilié par le sous-amendement de M. de Sesmai- 


b 


ré 


M. Eugène Claudius-Petit. [1 «2 pus d'interêt, 


Mme Francine Lelebvre, 1! ne seit plus à ren. 
M. le président. J'ai été saisi d'u lemande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert 


Les roles vont rex ucrllis 


M. le président. Perconne ne demande plus à voter 2... 

scrutin ect clus. 

WM. les rélares font le dépoull ment des voles.) 

MH. le président. \ i le résultat du dépouillement du serulin: 
NOMDDre des VONDNIS.. . sséocoosssoscosococe 602 
Majorité abeolu ASROP LE NTMENE Si:5 VOS 

Pour LOOPUION. . oc. AU 
Lomntre M7 

L'A sSermlbl hailioha® à idopl 

Nous arrivons à l'ai * {er mais, en raison de l'heure tardive, 

la suite du débat doit être renvovée au S novembre, (Moure- 


ments diver 
M. le rapporteur, Je dormarle Ia parue. 
M. le président. | : parole est à 51. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Monsieur le president, il suffirait de quel- 


ques minutes pour en terminer avec ce pro;set, Ne pourrait-on 
prolonger la ince jusqu'à dix-neuf heures quinze ? 


M. le président. Monsieur 1: rapporteur, le paragraphe 5 de 
l'article 0) du reglement precis . 

e En dehors des séances décidées par FAssemblée sur pro- 
| LE ion de la conforence des pri sidents, il ne peut êire pro- 
pose de tenir d'autre seance que par le pre sident du conseil 
ou, pour continuer le debat en cours, par le président de 
seance où le president d: la commission saisie au fond... » 

Le pr pros TRI le la nf. rence des p rt idents qui viennent 
d'etre à loplees po tent que le pre ent debat doit s poursuivre 
mardi S hot mbre, 
imendements à examiner 


D'autre part, il v a encore quinze 
une conference d'orga- 


Lrolestlatrons sur divers Lanrs l: (! 
hisation des débats e<t prevue pour lix-neuf heures. 

lune ces inddition le regrelle, mais la suite du débat est 
renvoyée au S novembt 


6 — 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adeption d'une proposition de résolution. 


M. le président. An cours de la scance du 21 octobre 1955, 
pa donne connaissances à l'Assemblée de la résolution par 
quelle Je Conseil de la République lui demande de prolonger 
le delai constitothmnel dont 1 dispose pour examiner en pre- 
micre Jeelure la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 
nalionale relative à la formation professionnelle et à la vulga- 
risalion agricoles, 

La commission de l'agriculture propose d'accorder le délai 
d''imande. 

J: consult * l'Assemblée 
proposition de resolution, 


sur le passage à la discussion de ta 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de la 
proposition de résolulicn ) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
Eution : 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l'article 20 de la Constitution, decide de prolonger d'un mois 
le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le Conseil 
de la République pour examiner en première lecture la propo- 
silion de loi adoplce par l'Assemblée nationale, relative à l'en- 
sSeignement et à la vulgarisation agricoles. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE, 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le president. La commission de l'agriculture déclare renon- 
cer à donner son avis supplémentaire sur fes propositions de 
loi: 1° de M. Fredeére-bupont, tendant à la protection des 
animaux; ?° de M. Louis Rollin, tendant à moditier et à com- 
pléter la loi du 2 juillet 1850 dite Loi Grammont ; 3° de M. Sous- 
telle et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier et à com- 
pleter la loi du 2 juillet 180 en vue d'assurer la répression 
effective des mauvais traitements envers les animaux (n° 540, 
16565, 2500, K3S9, 8747, 9951). 

En conséquence, conformément à l'article 936 du règlement et 
à la decision de la conference des présidents du 20 octobre 1953, 
il v a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait 
pas debat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
seance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— # — 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE, 
SOUS RESERYE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la séance du 7 octobre 1955, 
l'Assemblee a relire de son ordre du {ue sur opposition du 
couvernement, conformément à l'article 37 du reglement, le 
vole sans debat en deuxième lecture de la proposition de loi 
tendant à rendre obligatoire la remise du certiiicat de travau 
(nes 10707, 1O8S4). 

J'ai été informé que le Gouvernement retire son opposi- 
tion, 

Fan conséquence, il y a lieu, conformément à la demande 
faite par la commission du travail et de Ja sécurité sociale 
et à l'article DS (alinéa 1) du réglement, de réinserire cetta 
affaire, sous reserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre 
du jour du deuxiéme jour de séance suivant Ja séance d'au- 


jourd'hui. 


—— 
DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
de l'agriculture une lettre m'informant que cette commission 
demande, en applicaton de l'article 38 bis du règlement, un 
débat restreint pour la discussion de la proposition de loi de 
M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collégues tendant à sup- 
primer le droit de préemption des professionnels de l'agricul- 
ture (n° 10009-10294-11274-11667). 

Acte est donné de cette communication dont a été sa'sie la 
conférence des présidents. 


— 10 — 
RENVO'S POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de législation 
dermande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 11142 de M. Vendroux tendant à 
exonérer des frais de radiation et de réinscription au registre de 
commerce les entreprises sinistrées Es fait de guerre ou expro- 
ge en exécution d'un plan d'urbanisme, dont l'examen au 
ond a été renvoyé à la commission de la reconstruction, du 
logement et des dommages de guerre ; 

2° La proposition de loi n° 11342 de M. Gabelle tendant à 
réformer le régime fiscal concernant les actes judiciaires et extra- 
judiciaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doule prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— {1 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques un projet de loi portant ouverture de 
crédits provisoires, au titre des budgets annexes de la Légion 
d'honneur et de l'Ordre de la libération pour les mois de 
novembre et décembre 1955. 
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Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11743, distribué et, 
s'i n'v à pas d'gpposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu le M. le ministre de la marine marchande un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de là publique à rati- 
tier la convention internationaie pour la prévention de ja pollu- 
tion des eaux de la mer par les hydrocarbures, signée à Londres 
le 12 mai 1954. 

Le projet de lor sera imprimé sous le n°? 11553, distribué et, 
S'il n'v à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
rine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


17 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Cou-eil de Ja République, un projet de loi, adopté par le Conseil 
de la République, modifiant Particle 34 de loi du 23 juillet 1M3 
relative à l'organisation et à la proccdurt de la cour de cassa- 
ion. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11755, distribué et, 
puis d'opposition, renvové à la commission de la Jus 
tive et de législation, lssentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu 
blique, modifiant les articles 25, 50 et 35 de la loi du 29 juillet 
18S1 sur la liberté de la presse, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11756, distribué et, 
Sil ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
üce et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M, le président du Conseil de la 
Republique, un projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu 
blique, sur la responsabilité du transporteur au cas de trans- 
port aérien. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11762, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


su 


ss D 
DEPOT DE PROPOSIT ONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bouthien et plusieurs de ses 
collegues une proposition de loi tendant à accorder aux arti 
sans et membres des professions indépendantes, non salariés, 
chefs de famiile, le bénétice de l'allocation de salaire unique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11742, distri 
buce et, S'il n'y a pus d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la securité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Wasmer et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à changer le statut des gérants 
d'ixences postales du type Alsace-Lorraine, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 11746, distri. 
buce et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de loi 
lendant à faciliter l'exercice des professions libérales aux réfu- 
£its sans patrie, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11751, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hénault une proposition de loi tendant à sup- 
P'imer du budget annexe des allocations familiales agricoles les 
Cotisations techniques actuellement supportées pur l'agricul- 
ture, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 11757, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues 
Une proposition de loi tendant à créer un comité interprofes- 
Sionnel des vins des côtes de Provence. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11764, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des hoissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues une 
Proposilion de loi tendant à la création d'une section d'’étu- 
des à l'Institut Pasteur de Paris pour la sclérose en plaques. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 11765, distri- 
buée et, s'il " a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 





US, per 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, 
fat au nom de la commission de la justice et de législation, 
sur les propositions de loi: 1° de M, Pierre Garet tendant à 
modidier le décret-loi du 25 août 1937 moditié par le décret-oi 
du 14 juin US, les lois des 6 août F4 et 25 mai 1% et par 
le décret n° 53-967 du 30 septembre 1933, sur la procédure de 
recouvrement de certaines créances commercales; 2° de 
M Heuri-Louis Grimaud tendant à modifier le décret du 30 sep- 


tembre 193 relatif au recouvrement de cerliümnes créances 
corn les: 3° de M. Maumesser tendant à compléter Île 
léeret-lor du 23 août 137 sur la proccduré de recourement 
de ey.uines Creanres cornmerciaits s O4, NEO, ONU 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11744 et distribue. 

J'ai recu de M. Wasmer un rapport supplémentaire, fait au 
noi de la commission de la jushce et de legi<lution, sur la 
proposilon de loi de M. Jean-Michel! Flandin tendant à per- 
mettre aux personnes qui introduisent un recours devant une 
juridiction administrative de se pourvoir contre une décision 
administrative explicite succédant à une décision implicite 
(nes KO. AUTOS), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n' 
dis ribux 


11743 et 


J'ai recu de M. Liautey un deuxième rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des finances, sur les propasitions 
de loi: f° de M. André Liauley et plusieurs de ses collègues 
tendant: à) à abroger l'article 26 de la loi de finances pour 
l'exercice 1954 (n° 53-1208 du 31 décembre 1953) et l'article 8 
de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953: b) à restituer aux contri- 
buables les somimes versées par eux au titre de la licence des 
bouilleurs de cru: 2° de M, Hénault et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à abroger le décret n° 51-1143 du 13 novembre 
19,4 concernant les bouilleurs de cru: 3° de M. Dagain et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à l'abrogation du décret 
ne 54-1143 du 1% novembre 194 sur les bouilleurs de cru; 
4e de M. André Liautey et plusieurs de ses collegues tendant 
à abroger l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1933 et 
le décret n° 54-1145 du 13 novembre 19354 relatifs aux bouilleurs 
de cru; 5° de M. André Liautev et plusieurs de ses collègues 
tendant à reporter au 1% septembre 1956 l'applicalion du 
décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 relatif aux bouilleurs 
de cru: 6° de M. Penoy tendant à suspendre l'application du 
décret n° 54-1145 du 1% novembre 194 sur les ee lleurs de 
cru (n°s 7686, 109303, 10722, 10794, 11170, AASIS, 1122, 11647). 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 11547 et distribué. 


J'ai reeu de M. Marcel David un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur la proposition de loi de M. Cagne 
et plusieufs de ses collègues tendant à affecter les erédits 
nécessaires afin d'achever la construction et l'équ'pement du 
centre régional anticancéreux de Lyon (n° 10655). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11749 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport supplémentaire, fait au nom de la commission des 
tlinances, sur la proposition de loi de M. René Pleven tendant 
à facditer l'établissement des jeunes des professions libérales 
et l'acces de ces professions au crédit à moyen terme, (N°* 9952- 
11360.) 

Le rapport 
distribué. 

J'ai recu de M. Midol un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission de la reconstruchion, des dommages de guerre €t du 
logement, sur: 4. — Les proposilions de loi: 1° de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues tendant : 1° à assurer 
la séparation intégrale des dommages causés aux bens mobi- 
liers et immobliers par les inondations de 1455; 2° à mettre 
en œuvre un plan de travaux afin d'êviter le retour de sem- 
blables catastrophes: 2° de M. Gilbert Cartier et plusieurs de 
ses collègues tendant à faire bénéticier les victimes des inon- 
dations de janvier 1955 des avantages de luis sur les dommages 
de guerre: I. — La proposition É résolution de M. Jean-Paul 
David et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux victunes des inondations du mois 
de janvier 155 la qualité de sinistrés et à les faire bénéficier 
des droits et avantages réservés à ceux-ci par différentes dis- 
positions législatives. (N° 10060-10376-9946.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 117552 et distribué. 

J'ai reeu de M. Signor un DE fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Signor et plusieurs de ses collègnes tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier certaines dispositions du 
déeret du 19 décembre 1%0, à classer dans Ja catégorie « inten- 


supplémentair: sera imprimé sous le n° 117%0 et 








£ 3 \ L'EH NAN AI 
à 
1 
u 
| { l 
] l 
1 i | ‘ 
L 
L LI 
! 
| f it 1.1 
l \ \ K 
s | 
{ \ Î A 
| l buxc 
} \! 1 11 - LA 
{ Lion 
{ | l l l 
( var 
bi 
n | l \ 1 # 
i pibine 
} | \! [ [E | i 
- ' . 
‘le | bar le t 
«dl l | | { fe (4 
| | l l | da 
li » ! \ ‘1 
Le : ne 11766 et distrib 
15 
DEPOT D'UN AVIS. 
M. le president. ] MW ! \n pri ti 
[l i l [l | | l le 
] / " le | Î 
\ \ | pti l ! 
ab t l Î ‘ L ! Î i 
u 2 bre ! et l'article & de la loi n° 53 
GIE du 1 I l k1 tue tribuable le 
“ri par « t d d bulleur 
(! w Ïl rit tendant 
a rot | t | l [1 nee nt 
l M ll) et l le « | 
le ! \ l'ul 54-1155 du 
11 | | | | ‘° de M, André 
1 ' et ! l ho ! r 
t 1 | 11 | ' lt { s'1 “oret o î 
1! tr. } ! 4 t ! ] | mn d l nr 
\l \ | et ! ce ' l ' | 
Ï Î bi | t Î [l thon | t 1! 51 
{ lu 17 7 er! 11 [ \ | | Ù Ù 
6e de M. l v ! t ppl \ du décret 
A 11 lu | [0 ! ! } l en li | 
Vos { ' ! } | ! .! } ‘1 CES 117 ‘ll (” } 
l ‘ 1 LI [1 1" | t 


— 16 — 


DE?0T D'UN AVIS 
TAAMSNIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transn per M. le présilent de 
PA nb ll ui f ise un avis doi uw la propo 
ton le M, Maur le nan tendant à appliquer en 
Nouvel! i ue et dépendances li dispositions du ütre HI 
lu | a nt hi] RL 1 LLDTSS 

1 i t 1 | 1 hi 1171 Î ] tril 
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DEPOT D'UNC PROPOSITION DE LOI 
MODIFISE PA LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

M. le président. ]J' recu, | mise par M. le président du 
Conseil « à epublion une proposition de loi loplée par 
PA nb la hi thle | { li la R nubl que, 
Î nl LA il { lu décret l Ma) on 

| t rapports ent bailleurs et luca- 
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M. le président. J'à ide M. le ] lent du Conseil d 
F TETE Lri l | , wlobre 19 
Ci i ù Republig à adopt modification le proje 
(l | boop pu PA blu Phathotiaul dur SA { 
tt octobr 159, tendant à autori unistre de l'industh 
i |! il ! t ét I (| | | ‘ ue de | FA! 
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| [Le | Bru it y 1x l' {ut iverture le rt i 
e (Te! 
Acte est donné de ectle plion DR 
Ï t (l u définitif ra transmis au Gouverne 
ll X [E P PRE AA } 
J'ai reçu de M. le pr ut du € eil de la Républiqu 
ne leit \ what qu le 27 clobre 1955, le Conseil 
de la Républiqu \ adopté sans modification le projet de loi 
ulople par PAssemb'ée nationale dar cance du 27 juillet 
1955, tendant à autoriser le Président de la République à rati 
Î la Q on d'établissement entre la France et le Panama. 
“nre le 10) uilet 1953 à Panama 
Act est don | celle al 11 it 
Le texte étant devenu définitif sera transm it Go I 
l LU aux fi eo pt mntigra loi 


République une 
Conseil de la 


J'ai recu de M 


le président du Conseil de la 
lettre mr'informant que le 27 octobre 1955 de 


Répubiique 3 ulopte ins mi mification le projet de loi idopti 
emblée nationale dans sa séance du 27 juillet 195 


par PAS 
tendant à autoriser le Président de Ja République à ratilier 


convention d'établissement entre Ia France « la Reépubliqu 
( s t-Marin, signée à Paris Je 1% janvier 1951 
\et <t « e de cetl iloplion forme 


devenu definitif sera fransini au 


Hins de pi mauisgation. 


6 
ORDRE DÜU JOUR 


M. le président. Dimanche 50 octobre, à seize heures, pre- 


nuiere seance publique : 
Vote des p' pos tions de loi : {° de M. Viatte et Poux: mm, 
n° 5721, tendant à modifier l'article 29 L du code du travail 


statut des voyageurs représentants et placiers 
du commerce et de Piñdustrie: 2° de M. de Téotard et plu- 
ieurs de llèégues, n° 7939, tendant à mieux préciser 
la représentation commerciale régie par la loi du 1$ juillet 1997; 

de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues, n° 8179 
tendant à modifier les articles 29 K, 29 L et 29 O du livre !" 
du code du travail concernant le statut professionnel des vor 
geurs, représentants et placiers du commerce et de l'indu-- 
Wie; 4° de M, Jean-Michel-Flandin, n° portant modili 
Hon du statut professionnel de la représentation commerciale 
N°s 10628, 119350, — Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n'y ait débat 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquêl 
par la commission de la marine marchande et des pèches, 

Discussion du projet de oi, n° 1167, relatif à 
renouvellement de l'Assemblée nationale. 


concernant Île 


ses ( 


UNE. 


pars 
[h présente 


d'urgence 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 


de Ja à l'ordre 
premicre 


discussion d'urgence inscrite du jour 


sCance, 


Suite 


de la 
La vance est ] \vre, 


(La rance est levée à dix huit heures cinquanti { 


minule S.) 
Le Che] du service de la sténogra 
de l'Assembls e nalionale, 
LAURENT. 


Mancez M 
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Designation, par sute de vacance, 
de candidature pour une commission. 
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M. Mono pro l F' ul À » 
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Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Desson tendant à inviter le Gouvernement à préciser la 
porièe de la loi n° 51-37 du 6 janvier 1951 réglementant la 
paalicité des boissons autorisées en ce qui concerne Îles for- 
mes que peut revetir la publicité autorisée par cette loi. 
(N°: 10505, 10840, 11325), formulée par: 


Mme Poinso-Chapuis, sui neo de a comm on de Ja 
faunile, de la populatio et de la santé publique, suisie pour 
J ile Lait OP] } ) ill | l bat 
Mme François : 
Je déclare faire opposition au vote ins debat 
| effet, l'Assemblée nabonale à commencé Ta d uss'on 
in texte relaltf à la lutie contre l'alcoolisme, texte dar 
quel figure un ensemble de dispositions sur la publicité des 
l sS atitorisees 


Onposiiion au vote sans débat du projet de loi tendant à auto- 


ristr le Président de la Republique à ratifier la convention 
d'etañiissement entre la France et l'Italie, le protocole et 
l'échange de lettres, signés à Paris, le 23 août 1951. (N° 3367, 
10936), formulée par M. Giovoni. 





Ce rapport pose de deiicats problemes de main-d'iuvre et 


eptatton de ce pui jet est « cepll le d'aggravetrt ‘] ines 


difficuiles économiques francçai 





Avis de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 


tionnelles, du réglement et des pétitions sur l'urgence de la 
discussion du projet de loi relatif au renouvellement de 
l'Assemblée nationale. (NM: 11687.) 
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